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CHAPITRE XI
Dès la fin de septembre, la Délégation de Tours avait mis sur pied le 15e corps, qui allait former le noyau de la nouvelle armée de la Loire. Il avait été organisé par le général Lefort, que le général Trochu avait envoyé à Tours comme délégué du ministère de la Guerre. Les hommes avaient été fournis par les premières troupes que le général Palikao avait rassemblées sur la Loire, par les dépôts des régiments, par la mobile, par quelques
régiments rappelés d'Afrique (turcos, régiment étranger), par les zouaves pontificaux commandés par M. de Charette, par les volontaires de Cathelineau, les francs-tireurs du comte Lipowski, les volontaires américains, les volontaires de Blidah, de la Gironde, etc. En vingt et un jours, le général Lefort avait réuni environ 100,000 hommes répartis en deux corps : le 15e, qui était organisé dès la fin de septembre, et le 16e, qui se formait à Blois, sous les ordres du général Pourcet, et qui ne fut prêt à entrer en campagne que dans la seconde moitié d'octobre.
Le commandement du 15e corps fut donné au général de la Motterouge, et les hostilités s'engagèrent dès les premiers jours d'octobre.
Le 5, le général Reyau, à la tête d'une partie du 15e corps * , se porta à Toury et attaqua la 4e division de cavalerie allemande, qui couvrait la route d'Orléans à Paris ; après un engagement assez sérieux, l'ennemi fut obligé de se replier, et le général Reyau se porta sur Pithiviers. Mais il fut repoussé à son tour et forcé de revenir sur Orléans. En effet, aussitôt que le prince royal de Prusse avait appris notre succès à Toury, il avait détaché de l'armée d'investissement de Paris 40,000 hommes, qu'il avait mis sous les ordres du général
1 Sept régiments de cavalerie et un régiment de turcos.
bavarois Von der Thann l , et les avait opposés à l'armée d'Orléans. Le 10 octobre, Von der Thann attaqua les Français à Artenay, les repoussa, marcha sur Orléans et fut encore vainqueur, le 11, à Chevilly, Patay, Gercottes et Saran. Il perdit 1500 hommes dans ces divers combats, et ne put venir à bout de la résistance énergique de nos troupes que par le nombre considérable de son armée et par la puissance de son artillerie 2. Le 11 octobre, il occupa Orléans, dont il avait bombardé et pillé un faubourg.
Après la prise d'Orléans, l'état-major allemand rappela à Paris la 22e division d'infanterie et la 4e division de cavalerie ; elles revinrent par Chartres et Dreux, et avaient l'ordre de « purger d'ennemis le pays qu'elles traverseraient ». On sait ce que signifie, dans l'armée prussienne, un ordre de ce genre : il prescrit le meurtre, le pillage et l'incendie. Le général de Wittich, qui commandait ces deux divisions, arriva à Ghâteaudun le 18 octobre, s'empara de la ville et en brûla une partie 3. Chartres fut ensuite occupé, le 21, sans coup férir. Wittich reçut alors l'ordre d'y rester et de surveil-
1 L'armée de Yon der Thann se composait du 1er corps bavarois, de la 22e division d'infanterie et des 2e et 4e divisions de cavalerie.
2 Le général de la Motterouge n'avait que 12,000 hommes et 24 canons contre 30,000 hommes et une centaine de canons.
3 Voyez tome I, p. 191.
1er les routes de Tours et du Mans. Vers la fin d'octobre, les Prussiens avaient deux corps d'observation à l'ouest de Paris : Von der Thann à Orléans, Wittich à Chartres, sans compter la 5e division de cavalerie, qui était à Dreux, à Evreux et à Mantes.
Après sa défaite à Orléans, le général de la Motterouge fut destitué ' et remplacé par le général d'Aurelle de Paladines, qui conduisit le 15e corps dans la Sologne et s'établit à Salbris. Homme énergique et habile administrateur, d'Aurelle compléta l'œuvre du général Lefort et acheva l'organisation de l'armée de la Loire. Nos généraux étant prisonniers ou bloqués dans Metz, on demanda à la marine ses officiers, et elle donna Jauréguiberry, Jaurès et Gougeard. Nos arsenaux étaient vides , on acheta fusils, canons et munitions à l'étranger, et on en fabriqua. La flotte donna ses intrépides canonniers.
1 Et cependant M. Gambetta lui avait donné l'ordre impératif de combattre. On avait eu le tort de commencer les hostilités avant d'être prêts et en nombre : en attirant ainsi les forces prussiennes sur Orléans, on avait été au-devant d'un échec certain, qui eût été évité si l'on eût attendu quelques jours encore que le 15e corps tout entier fût en état d'entrer en campagne. Mais on croyait alors que Paris serait forcé de capituler au plus tard à la fin de novembre, à cause du manque de vivres, car sur cette question essentielle on était fort mal renseigné. C'est cette erreur qui a été la cause de la précipitation que] l'on apporta à toutes les opérations de l'armée de la Loire. Si Ton avait su que Paris pouvait tenir jusqu'à la fin de janvier, on aurait agi autrement.
Jusqu'alors l'idée funeste, formulée par Napoléon Ier, que le sort de la France dépend de Paris, était regardée comme un axiome. Tout devait partir de Paris, croyait-on, et s'y décider. Paris bloqué, la France semblait condamnée à l'inaction. M. Gambetta eut le rare mérite l de rompre avec cette idée fausse, de rendre à la province son vrai rôle, et de défendre la France avec la France, et non pas avec les seules forces de Paris 2. Cette grande idée, par sa nouveauté même, trouva beaucoup d'opposants. Elle triompha cependant, grâce à l'énergie de M. Gambetta, et servit d'exemple à l'Assemblée nationale quand elle voulut se défendre, quelques mois plus tard, contre Paris insurgé.
M. Gambetta disait avec raison dans ses proclamations que les ressources de la France étaient immenses et qu'il fallait inaugurer la guerre nationale. Bientôt le pays ne fut plus qu'un grand camp militaire. Par une suite de décrets, qui tous furent suivis d'une exécution rapide, M. Gambetta créa l'armée auxiliaire (14 octobre) ; il appela
1 Notre opinion sur le rôle important d'organisateur d'armées que M. Gambetta a joué en 1870 était indiqué dans les éditions précédentes avec moins de détails que dans celle-ci. De nouveaux documents et certaines publications allemandes nous ont engagé à ajouter au récit des événements militaires tout ce qui est relatif à la création des armées due à M. Gambetta, et à leur organisation accomplie par les divers chefs de services du ministère de la Guerre à Tours.
* Von der Goltz, Gambetta et ses Années.
sous les drapeaux tous les hommes de vingt et un à quarante ans (2 novembre) ; il donna l'ordre aux départements de fournir une batterie par 100,000 habitants (3 novembre) ; il créa les bataillons d'ouvriers (10 novembre) ; il mit à la disposition du ministère de la Guerre les ingénieurs de toute sorte, les agents-voyers, les architectes, le personnel des chemins de fer, les entrepreneurs de travaux publics (11 novembre); il créa onze grands camps retranchés, dans chacun desquels l'on réunit 60,000 hommes (25 novembre).
Son plan était d'écraser l'ennemi sous la masse des combattants et sous le poids du matériel de guerre. « Il voyait clairement, dit le capitaine Von der Goltz, qu'il serait plus difficile à l'Allemagne, pauvre comme elle était, qu'à la France, beaucoup plus riche, de continuer cette lutte pendant de longs mois encore. Loin de leur patrie, enfoncés dans le pays ennemi, qu'il espérait soulever, les vainqueurs se voyaient réduits à un petit nombre de chemins de fer, faciles à détruire, pour réparer leurs pertes, se pourvoir d'armes, de munitions et de vivres. Les cadres des troupes allemandes étaient très faibles ; les officiers manquaient, surtout dans l'infanterie. Gambetta avait parfaitement jugé la situation. »
Le 7 septembre 1871, M. Gambetta disait avec raison aux membres de la Commission d'enquête :
« Je suis convaincu que ces efforts, dans lesquels
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on réunissait les représentants de tous les partis, auraient à la longue et par leur durée atteint leur effet, et qu'à ce prix on eût sauvé ce qu'il importait de sauver avant tout, l'intégrité du territoire. Cette conviction ne m'est pas seulement personnelle : il y en a d'autres qui avouent, reconnaissent, écrivent toutes ces choses, ce sont les Allemands eux-mêmes. En prenant le recueil déjà nombreux des critiques, des études, des monographies des auteurs allemands,, il sera facile de se convaincre que c'était la persévérance des efforts militaires qu'ils redoutaient le plus. Ils sentaient très-bien qu'ils étaient arrivés à la limite extrême au delà de laquelle l'épuisement commence. C'est pourquoi j'étais d'avis, et je le suis encore, que l'on eût dû persister. Cette conviction s'est formée en moi devant un pays qui, complètement surpris, complètement désarmé , a trouvé moyen, en quatre mois, de mettre sur pied une armée de 800,000 hommes. »
M. Gambetta croyait même que la- chute de Paris ne devait pas terminer la guerre, la résistance de la province devant amener la délivrance finale.
Cette idée, qui, en 18*71, paraissait absolument chimérique, est aujourd'hui admise par les meilleurs esprits, qui la regardent en même temps comme une des principales garanties de la durée de la paix actuelle. C'est encore M. Thiers, sans cesse
dans le faux quand il s'agit de questions militaires, qui a combattu le plus énergiquement l'idée de la résistance, et a jeté sur ceux qui soutenaient cette opinion les épithètes les plus violentes. On se souvient qu'il traitait M. Gambetta de fou furieux.
Les levées d'hommes dont nous venons de parler permirent à M. Gambetta de créer 12 corps d'armée : les 15e, 16e, 17e, 18e, 19e, 20°, 21e, 22e, 23e, 24e, 25e et 26e, chacun comprenant trois divisions d'infanterie et une de cavalerie, le tout formant 600,000 hommes avec 1400 canons, tous les régiments très-bien armés \ équipés et habillés, quoique çà et là de coupables fournisseurs aient glissé de détestables chaussures. Les Allemands admirèrent les beaux caissons d'outils du Génie qui tombèrent entre leurs mains, et furent souvent étonnés du luxe qui régnait dans nos campements. Les approvisionnements étaient partout abondants. Tous les jours, le colonel de Loverdo - envoyait au moins 5000 hommes armés et équipés aux armées ; tous les jours aussi le colonel Thoumas y envoyait 2 batteries prêtes à entrer en ligne.
La Délégation avait encore créé le service des reconnaissances, — un atelier spécial pour produire les cartes nécessaires aux états-majors, —
1 Ce n'est que dans les derniers corps formés qu'il y eut des fusils de différents modèles.
2 Successeur du général Lefort.
tout un nouveau service médical, — le corps du génie civil des armées, destiné à donner les auxiliaires nécessaires au génie militaire et surtout l'activité qui lui manque, et à modifier ses habitudes pour ne pas dire sa routine ; — elle transforma complètement les services de l'administration militaire, en adjoignant aux intendants en chef des employés supérieurs de nos grandes compagnies de chemins de fer.
Si le rôle de M. Gambetta, comme organisateur, ne mérite que des éloges par la grandeur du but à atteindre, par l'énergie de l'exécution et par les résultats prodigieux obtenus, son action, quand il prit la direction des opérations de la guerre, devient sujette à la critique. Il crut possible de faire avec ses nouvelles levées, encore peu façonnées à l'obéissance passive et au sentiment du devoir jusqu'au sacrifice, ce qui demandait des troupes solides, c'est-à-dire de longues marches, des attaques rapides et décisives. Ne trouvant pas toujours les généraux qu'il aurait fallu avoir, et ayant des armées à sa disposition, il voulut, avec son délégué M. de Freycinet, diriger lui-même les opérations, et son cabinet devint bientôt une sorte de conseil aulique, sur le tapis vert duquel tout se réglait de loin et s'imposait aux armées. Il n'est que juste de dire cependant que M. Gambetta ne chercha jamais à s'immiscer dans les opérations
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des généraux Chanzy et Faidherbe, qui agissaient dans la mesure du possible et faisaient leur devoir.
A la fin d'octobre, le général d'Aurelle était prêt à entrer en ligne avec une armée de 100,000 hommes, bien organisée, disciplinée et pourvue d'artillerie et de cavalerie dans la proportion réglementaire. Elle se composait de deux corps d'armée, le 15e et le 16e. Le 15e corps, fort de 70,000 hommes, avait été réorganisé à Salbris, au fond de la Sologne ; il était sous les ordres du général Martin des Pallières. Le 16e, qui avait été créé à Blois par le général Pourcet, était alors placé sous le commandement du général Chanzy.
Dès les premiers jours de novembre, après la rupture des négociations de Versailles, on se prépara à combattre, et de nombreux engagements, parmi lesquels nous citerons celui de Courville (3 novembre), annonçaient la reprise des hostilités. L'ennemi était inquiet, ne se rendait pas compte de nos projets et attendait nos mouvements pour se décider et éviter toute fausse manœuvre. Le but que nous nous proposions était de reprendre Orléans et de marcher ensuite au secours de Paris. Pour atteindre ce but, d'Aurelle avec les 2e et 3e divisions du 15e corps et la division de cavalerie Reyau, partit de Salbris, se dirigea sur Beaugency, où il passa la Loire, et se joignit, à Marchenoir, au 16e corps venu de Blois. Le général d'Aurelle
repoussa l'ennemi, le 1 novembre, à Saint-Laurentdes-Bois, village situé près de Marchenoir, menaça la ligne de retraite de Von der Thann et l'obligea ainsi à évacuer Orléans. Il le battit ensuite à Coulmiers, le 9 novembre. C'était notre premier succès depuis le commencement de la guerre, et tout le monde crut un instant que la victoire allait enfin revenir sous nos drapeaux. Von der Thann, qui avait perdu 2000 hommes, 2 canons et 2000 prisonniers, se replia sur Artenay et Toury, pour s'y rallier aux troupes qu'on envoyait de Paris à son secours et à celles qui tenaient la campagne du côté de Dreux et de Chartres, et le commandement de toutes les forces opposées à l'armée de la Loire lut donné, le 12 novembre, au grand-duc de Mecklenbourg l .
Le général Martin des Pallières, qui était à Aubigny avec la lre division du 15° corps, forte de '25,000 hommes, avait reçu l'ordre de passer la Loire à Gien et d'appuyer le mouvement du général d'Aurelle en attaquant les Bavarois de flanc. Il n'arriva pas à temps pour prendre part à l'action, ce qui sauva Von der Thann d'une complète destruction. Le général Reyau, avec deux belles divisions de cavalerie, comptant 6000 chevaux et
1 L'armée du grand-duc se composait alors du 1er corps bavarois, des 17e et 22e divisions d'infanterie, et des 2e, 4e et 6° divisions de cavalerie.
18 canons, devait aussi se porter de Prenouvellon, par Tournoisis, sur Patay et Sougy, pour couper la retraite aux Bavarois. Yon der Thann eut encore la chance que le général Reyau, au lieu d'exécuter ce mouvement, se jeta à droite, sans raison, sur le village de Saint-Sigismond, qu'il ne put enlever après avoir subi des pertes sérieuses. Cette faute impardonnable assura le salut du corps de Von der Thann. A la nouvelle du combat de Coulmiers, qui avait un résultat si différent de celui qu'elle attendait, la Délégation fut consternée. Elle enleva au général Reyau son commandement, mais la victoire de d'Aurelle n'en était pas moins sans importance1.
Après la bataille de Coulmiers, il aurait fallu que le général d'Aurelle poursuivît Von der Thann et achevât de le battre avant sa jonction avec le grand-duc. Il aurait fallu agir rapidement avant l'arrivée du prince Frédéric-Charles, qui venait de Metz. Quelques-uns voulaient même que l'on marchât sur Paris : c'était l'avis de M. Gambetta et des généraux Borel, Chanzy, Martin des Pallières, et le capitaine Von der Goltz dit formellement que c'est ce que Ton devait faire. Après avoir vu l'anxiété des Prussiens à Versailles, nous nous permettrons de
1 On peut juger de ce qui serait arrivé, si l'incapable général Reyau eût exécuté les ordres qu'il avait reçus, en sachant que le seul escadron dont disposait d'Aurelle fit à lui seul 2000 prisonniers.
dire que ceux-là avaient raison qui voulaient marcher sur Paris, pendant qu'un corps de mobiles, rassemblé à Dreux, ferait de son côté une pointe contre l'armée allemande. Mais d'Aurelle soutenait que cette entreprise serait bien dangereuse à tenter avec une armée de 80,000 hommes, de formation récente, peu habituée aux fatigues, incapable de marches rapides, surtout par des routes que le mauvais temps avait défoncées, et avec la certitude de trouver sur son flanc droit le prince Frédéric- Charles, dont les avant-gardes (9e corps) arrivèrent en effet, le 14 novembre à Fontainebleau. Si la marche sur Paris était réellement impossible, il semble que, sans pousser jusqu'à Paris, on pouvait au moins profiter du nombre et de l'élan de l'armée pour attaquer et battre encore les Bavarois, et peut-être le grand-duc. On pouvait combattre l'armée du prince Frédérie-Charles qui arrivait de Metz par détachements de 5 à 6000 hommes. Mais on ne fit absolument rien, et il est certain que cette inaction absolue fut une faute très-grave.
Les Prussiens croyaient que d'Aurelle pouvait marcher sur Paris, car ils craignaient sérieusement de le voir arriver avec ses 80,000 hommes. Le quartier général de Versailles avait des craintes sérieuses. Les préparatifs de départ furent faits à la préfecture, où résidait le roi, chez le prince royal, chez MM. de Moltke et de Bismarck ; les malles
furent faites et bouclées1. La situation leur paraissait si dangereuse, que quelques-uns disaient que n'ayant pas de troupes à envoyer au secours du grand-duc, s'il était battu et si Paris faisait une sortie sérieuse, ils se verraient sans doute obligés de lever le siège. L'armée de Dreux les inquiétait aussi. Les Prussiens ne furent complètement rassurés que par l'inaction de l'armée de la Loire et du général Trochu2, par la défaite des mobiles à Dreux et surtout par l'arrivée du prince Frédéric-Charles à Pithiviers.
Le général d'Aurelle n'avait pas cru devoir continuer l'offensive après Coulmiers. L'armée, disait-il, n'était pas assez nombreuse ; il fallait achever l'organisation des 17e, 18° et 20e corps, et combiner les opérations de l'armée de la Loire avec celles du général Trochu. On laissa échapper toutes les occasions de faire quelque chose en restant dans une inaction complète, et on adopta le parti de se concentrer à Orléans et de s'y tenir sur la défensive. Dès ce moment, il y a lutte entre M. Gambetta, qui veut qu'on agisse, qui veut aller
1 Le roi, s'attendant à partir, ne donna plus de linge à blanchir pendant quelques jours, pour ne pas risquer d'être obligé de l'abandonner à Versailles. Ce renseignement est certain.
5 Le général Trochu allait mettre à exécution à ce moment sa grande sortie sur Rouen, et ne se préoccupait pas de l'armée de la Loire. Pendant la guerre, Tours et Paris ne purent jamais coordonner leurs opérations.
au secours de Paris, et le général d'Aurelle, dont l'extrême prudence s'opposant à toute action finit par devenir de l'inertie. Certes M. Gambetta était en droit d'imposer aux généraux et d'exiger d'eux l'activité nécessaire. Mais il fallait qu'il prît un parti tranché : enlever le commandement au général qui ne voulait pas agir, et le remplacer par un autre ayant foi dans l'œuvre à entreprendre, ayant confiance dans ses jeunes soldats, voyant la victoire comme terme de l'opération, au lieu de n'y voir jamais qu'une défaite certaine, — ou bien, conserver d'Aurelle et accorder à ce nouveau Fabius une pleine confiance et s'-en rapporter entièrement à sa vieille expérience. Au lieu d'agir ainsi, MM. Gambetta et de Freycinet n'osèrent pas destituer le vainqueur de Coulmiers ; ils lui conservèrent son commandement, « mais ils firent engager les opérations par les généraux placés sous les ordres de d'Aurelle, en leur adressant des télégrammes par dessus la tête du commandant en chef1. » De toutes les résolutions, c'était la plus mauvaise, et elle amènera bientôt la défaite d'Orléans.
D'Aurelle concentra la plus grande partie de ses forces à Orléans ; les approches de la ville furent couvertes de tranchées-abris et de batteries armées de 500 pièces de gros calibre tirées de nos arsenaux
1 Von der Goltz, p. 75.
de la marine ; on coupa et on laboura les routes, on fit des abatis, et l'on décida que l'on attendrait dans cette forte position l'attaque de l'ennemi. Cette résolution prise, il aurait fallu s'y tenir. Malheureusement on changea d'avis plus tard, et après avoir perdu les bénéfices de Goulmiers pour se tenir sur la défensive, on perdra encore les bénéfices de la défensive pour prendre l'offensive et marcher sur Paris.
Notre inaction après Goulmiers et divers mouvements de nos troupes trompèrent l'état-major prussien ; il crut que nous voulions déboucher sur Versailles par Chartres, Dreux et Houdan. Le grandduc établit en conséquence son armée à Rambouillet, Chartres, Auneau, Voves et Toury, face à l'ouest. Il n'avait toutefois à redouter de ce côté que l'attaque d'un corps de 6000 mobiles, mal armés, sans artillerie, et d'un bataillon de marins que l'on avait rassemblés à Dreux. Le général de Treskow fut envoyé contre eux; il partit de Rambouillet avec 25,000 hommes et battit nos mobiles à Dreux, le 17 novembre.
Pendant ce temps, le prince Frédéric-Charles arrivait de Metz à marches forcées sur Troyes et Sens; il se dirigeait ensuite, par Fontainebleau, Nemours et Montargis, sur Pithiviers ; et il allait bientôt se réunir au grand-duc. Ses têtes de colonnes (93 corps et lre division de cavalerie) arrivaient à
Fontainebleau le 14, à Toury le 17. Le 20 novembre, le prince établissait son quartier général à Pithiviers. La route d'Orléans à Paris était dès lors fermée à l'armée de la Loire, et le grand-duc suffisait pour couvrir Paris du côté de l'ouest. L'ennemi ne sachant pas au juste où était le gros de nos troupes et voulant savoir ce que nous avions de forces du côté du Mans, le grand-duc reçut l'ordre de faire une pointe sur la route du Mans ; il battit au combat de Châteauneuf (18 novembre) quelques régiments de marche, occupa Nogent-le-Rotrou et le Theil, lança un détachement jusqu'à Conneré, à quelques kilomètres du Mans, et s'assura que le gros des forces françaises n'était pas de ce côté. Quand M. de Moltke fut certain que le prince Frédéric- Charles avait devant lui l'armée française, il donna l'ordre au grand-duc de se rabattre sur Ghâteaudun et le mit sous les ordres du prince Frédéric-Charles, qui se prépara à attaquer Orléans.
Mais notre position était très-forte ; le terrain était partout boisé et allait offrir de grandes difficultés à l'armée allemande quand elle voudrait prendre l'offensive et enlever nos positions de vive force ' . La défensive nous était donc très-favo-
1 II n est pas inutile de répéter ici que nous avions défoncé et labouré les routes et les allées de la forêt d'Orléans, qu'on avait fait des tranchées et des abatis de tous côtés, et qu'après avoir pris l'offensive, quand il fallut repasser, avec nos troupes battues
rable, et l'ennemi n'avait d'espérance que dans le cas où nous serions assez fous pour sortir de nos positions et venir l'attaquer *. Ce fut justement ce qui arriva.
Vers le 20 novembre, M. Gambetta et M. de Freycinet2, son délégué, changèrent le plan arrêté entre eux et le général d'Aurelle après Goulmiers, et qui consistait, comme on vient de le dire à tenir l'armée concentrée et sur la défensive en avant d'Orléans. Ils voulurent profiter de la pointe que faisait le grand-duc sur le Mans, pointe qui le séparait du prince Frédéric-Charles, et reprirent le projet de marcher au secours de Paris. Ils voulaient envoyer une partie de leurs forces à Fontainebleau par Pithiviers. Ce plan, qui était bon, fut exécuté avec lenteur et sans ensemble. Le général d'Aurelle y était opposé, et M. Gambetta eut le tort de vouloir que l'opération se fît sans lui. Les 18e et 20e corps, avec une partie du 15e furent détachés de l'armée de d'Aurelle et envoyés, de Gien et de Ne-
et épuisées, par ces chemins défoncés, les travaux faits par nous contre l'ennemi furent autant d'obstacles pour nos soldats et notre artillerie.
1 Le major Blume, Opérations des armées allemandes depuis la bataille de Sedan, p. 125 de la traduction française. — Von der Goltz, Gambetta et ses Armées, p. 426.
2 Ingénieur des mines fort distingué, mais étranger aux choses de la guerre, devenu délégué du ministre de la Guerre à Tours et chargé plus spécialement des opérations militaires . — Parmi les stratégistes de Tours, il faut nommer aussi M. de Serres (Wieckzfinski), Polonais naturalisé Français, autre ingénieur de talent.
vers, à Pithiviers, sous la direction spéciale de MM. Gambetta et de Freycinet.
A ce moment commence dans la direction de l'armée de la Loire un désordre qui, au bout de quelques jours, amènera une défaite que nous pouvions encore éviter, comme toutes celles que nous avons subies. Il semble en vérité que Ton ait fait exprès de les préparer et de rendre aux Prussiens la besogne aussi facile que possible. L'armée de la Loire se compose alors du 15e corps (Martin des Pallières), du 16e corps (Chanzy), du 17e corps (de Sonis), du 18° corps (Billot) et du 20e corps (Crouzat). — Ce dernier corps était l'ancienne armée des Vosges, commandée à l'origine par le général Gambriels, et que l'on avait envoyée sur la Loire, où elle était devenue le 20e corps.
Le général d'Aurelle commande les ]5°et 16ecorps; le 15e corps est coupé en deux : deux divisions (la 2e et la 3°) sont aux ordres de d'Aurelle ; la lre division (forte de 25,000 hommes) reste seule aux ordres du chef du 15e corps (Martin des Pallières). En même temps qu'on envoyait 2 corps d'armée sur Pithiviers, on envoyait le 17° à Châteaudun pour surveiller le grand-duc ; on disséminait donc l'armée de Châteaudun à Montargis, sur une ligne de cent kilomètres, et cela au moment où l'ennemi concentrait toutes ses forces pour nous attaquer. L'armée de la Loire, notre dernière espérance, allait être
vaincue bien plus par la faute de ceux qui la dirigeaient que par l'habileté de l'ennemi.
Le général d'Aurelle blâme avec raison cette conduite ; mais pourquoi acceptait-il une pareille situation ? Soutenu comme il l'était par MM. Glais- Bizoin * et Grémieux, il aurait dû suivre leur conseil et exiger hautement sa pleine liberté d'action, ou refuser de se soumettre. En acceptant un commandement en chef dans de telles conditions, il ne suffit pas de blâmer les ordres reçus et de présenter quelques observations pour dégager sa responsabilité ; il faut se retirer, sinon l'on partage avec les stratégistes de Tours la responsabilité des fautes commises et de la défaite.
Une partie de l'armée du prince Frédéric-Charles occupait Pithiviers et Montargis, et entre ces deux villes les bourgs de Juranville, Ladon, Maizières et Beaune-la-Rolande ; il s'était fortement retranché dans Beaune-la-Rolande, dont les rues étaient barricadées et toutes les maisons crénelées. Le général de Voigts-Rhetz était chargé de défendre la position avec une partie du 10° corps et une partie du 9e.
En même temps que M. Gambetta envoyait les généraux Billot et Crouzat contre Beaune-la-Ro-
1 Voyez Mémoires de M. Glais-Bixnin, p, 96, 103 et suivantes.
lande et Pithiviers, il donna l'ordre au général des Pallières d'appuyer, avec la lre division du 15e corps, leur mouvement ; mais le général des Pallières avait à peine commencé à se mettre en marche, qu'il reçut l'ordre de s'arrêter à Chilleurs. Il ne prit donc aucune part à l'action, et laissa passer les renforts qui allaient à Beaune-la-Rolande au secours de Voigts-Rhetz.
Le 28 novembre, un sanglant combat s'engagea à Beaune-1 a-Rolande. Le général Crouzat, au lieu d'attaquer les retranchements de l'ennemi avec son canon, lança tout d'abord ses colonnes à l'assaut et se battit toute la journée avec vigueur ; il eût fini par enlever la position, si le général de Voigts- Rhetz n'eût reçu des renforts considérables ' , tandis que le général Billot arriva seulement vers cinq heures du soir et n'engagea que ses tirailleurs, qui se trompèrent et fusillèrent les soldats du 20e corps. Le général Billot avait été retardé dans sa marche, à Ladon, le 24, à Juranville et aux Cotelles, par les Prussiens, qui ne parvinrent pas à l'arrêter, mais l'empêchèrent d'arriver à temps au secours du général Crouzat. On ne put enlever Beaune-la-Rolande, et on battit en retraite avec une perte de 3000 hommes.
1 Presque tout le 1er corps et une division de cavalerie. — Ce sont ceux que le générai Martin des Pallières aurait dû combattre, au moins pour retarder leur marche.
ii. 2
Pendant ce temps, le grand-duc, ayant achevé son exploration, revint à la Maladrerie l et à Janville, où il se réunit au prince Frédéric-Charles. En revenant, il avait livré aux francs-tireurs de nombreux combats, parmi lesquels nous citerons celui de Varize (29 novembre), où les volontaires de la Gironde se firent hacher plutôt que de reculer.
M. de Freycinet put croire que le retour du grand-duc à Janville était le résultat de la pointe qu'il avait fait faire sur Beaune-la-Rolande ; ce n'était qu'une coïncidence. Jusqu'alors rien n'était compromis, si l'on avait la sagesse de concentrer de nouveau l'armée et de rétablir l'unité de commandement, soit pour résister à l'attaque prochaine des Prussiens, soit pour prendre l'offensive contre eux, ce qui était résolu à Tours.
Le ministre de la Guerre et son entourage se proposaient en effet de marcher au secours de Paris ; ils attendaient la grande sortie que les dépêches du général Trochu leur annonçaient, et, illusion bien généreuse d'ailleurs, ils voyaient déjà l'armée de la Loire rejoignant l'armée de Paris aux environs de Fontainebleau. Un ballon, parti de Paris le 24, était chargé d'annoncer à M. Gambetta que la sortie allait avoir lieu le 29. Ce ballon, poussé
1 Village situé à l'est et à côté d'Orgères.
par des vents contraires, était allé tomber en Norvège, de sorte que la dépêche n'arriva à Tours que le 30 novembre. Elle annonçait, comme on vient de le dire, que le général Ducrot allait sortir de Paris le 29, et que, s'il parvenait à forcer les lignes prussiennes, il marcherait dans la direction de Gien. Il n'y avait donc pas de temps à perdre, si l'on voulait agir en même temps que le général Ducrot. On abandonna définitivement l'idée de se tenir sur la défensive en avant d'Orléans, et on convint que l'armée de la Loire serait jetée tout entière sur Pithiviers, pour de là se diriger sur Fontainebleau1. Un conseil fut tenu à Orléans, le 30, entre MM. de Freycinet et de Serres, et les généraux d'Aurelle, Chanzy et Borel : tous furent d'avis qu'il fallait marcher, tout en regrettant que l'on n'eût que quelques heures pour préparer une opération aussi importante. Il fut décidé que les 15s 16e, 18e et 20e corps, environ 150,000 hommes, formeraient l'armée expéditionnaire ; que le 17e corps (de Sonis) viendrait de Coulmiers à Orléans pour garder la position ; que le 16e corps (Chanzy). opérerait un mouvement tournant sur la droite pour se porter de Patay sur Janville et de là sur Pithiviers ; que
1 II paraît que MM. Gambetta et de Freycinet étaient persuadés que le prince Frédéric-Charles était en retraite et se portait au nord contre Ducrot, et qu'en conséquence Parmée de la Loire, en prenant l'offensive, ne trouverait pas de forces sérieuses devant elle.
le 15e corps (Martin des Pallières) irait d'Artenay sur Pithiviers i ; que le 18° corps (Billot) et le 20° (Crouzat) marcheraient sur Pithiviers par le sud, et qu'ils n'entreraient en action que lorsque les 15e et 16e corps seraient en ligne. Gomme on peut le voir sur la carte, le 16° corps avait à faire un mouvement trop excentrique ; il se jetait trop à gauche et avait ainsi quatre jours de marches et de luttes avant d'arriver à son but ; il aurait dû passer au sud d'Artenay, au lieu de se porter sur Janville, ce qui abrégeait de beaucoup sa marche. De plus, il était indispensable que le commandement fût un , pour faire mouvoir toute l'armée avec ensemble et précision. Au lieu de cela, nous le redirons encore, les lTf8, 18e et 20e corps obéissent à M. Gambetta ou plutôt à M. de Freycinet ; le 15e et le 16°, au général d'Aurelle. On ne va pas tarder à voir les résultats de ce défaut d'unité dans le commandement, et de cette préparation par trop rapide et insuffisante des opérations.
L'armée de la Loire avait devant elle, à gauche, à la Maladrerie, le grand-duc avec environ 55,000
1 Le 15e corps est toujours divisé en deux parties : la première division, avec le général Martin des Pallières, est encore à Chilleurs et n'en bougera pas ; les 2e et 3e divisions (généraux Martineau-Deschenez et Peitavin, à l'admirable bravoure desquels il faut rendre un juste hommage) sont avec le générai d'Aurelle et prendront part à la lutte.
hommes1, et à droite, à Pithiviers, le prince Frédéric-Charles avec environ 100,000 hommes2. Le 1er décembre3, le général Ghanzy, à la tête du 16e corps 4, se mit en marche et se heurta contre les Bavarois de Von der Thann ; il les battit au combat de Villepion ou de Terminiers 5. Mais le lendemain, 2 décembre, le grand-duc nous attaqua avec toutes ses forces. Parti de la Maladrerie, il était arrivé à Loigny, en suivant la vieille route de Chartres à Orléans, et cherchait à se jeter entre le 16e et le 15e corps pour les séparer. Il livra deux combats acharnés : l'un, à Loigny, au 16e corps ; l'autre, à Poupry, au 15e corps 6. La division Maurandy, placée entre Loigny et Poupry, reliait le 16e corps au 15e ; elle se battit mollement, se mit
1 1er corps bavarois, 17e division d'infanterie (Treskow), 22e division d'infanterie (Wittich), 2e et 4e divisions de cavalerie.
2 3e, 9e et 10e corps; lrc et 6e divisions de cavalerie.
3 Ce même jour, un nouveau ballon, parti de Paris le 30, annonçait à Tours les premières nouvelles de la sortie du général Ducrot. M. Gambetta publia aussitôt que non seulement Ducrot était victorieux, ce qui était douteux, mais que l'amiral La Roncière avait enlevé la position d'Epinay (sur Orge) et marchait sur Longjumeau, ce qui était une erreur.
4 Le 16e corps se composait de trois divisions d'infanterie : la lrc, commandée par l'amiral Jauréguiberry; la 2e, commandée par le général Barry ; la 3e, commandée par le général Maurandy ; il comprenait aussi la division de cavalerie du général Michel.
3 C'est la division de l'intrépide général Jauréguiberry qui remporta ce brillant succès.
6 Exactement à la 2e et à la 3e division du 15e corps, la première étant toujours àChilleurs et ne pouvant quitter ses positions, sous peine de faire un vide énorme dans nos lignes, qui formaient un mince et long cordon de troupes.
promptement en déroute et se retira à la débandade sur Huêtre. La retraite de cette division donnait la victoire au grand-duc, qui se jeta entre les 16e et 15° corps, et, pour les séparer complètement, voulut occuper Loigny. Le 3T de marche défendait avec acharnement ce village contre l'effort de l'ennemi. Le général de Sonis, qui venait d'arriver à marche forcée avec une division du 17° corps, essaya de dégager le 31e ; il se jeta sur Loigny avec les zouaves pontificaux, les francs-tireurs de Blidah et les mobiles des Gôtes-du-Nord, et engagea contre les Allemands une lutte qui restera célèbre dans nos annales. Le général de Sonis et M. de Gharette, colonel des zouaves pontificaux, furent blessés dans cette furieuse attaque. Si toutes les troupes s'étaient battues comme ces braves soldats, la victoire pouvait être remportée ; mais deux régiments du 17e corps refusèrent de marcher, restèrent couchés par terre, sous prétexte qu'ils étaient épuisés de fatigue, et laissèrent succomber l'héroïque colonne du général de Sonis et le 37e régiment.
Notre échec à Loigny rendit inutile le succès que le 15e corps obtenait à Poupry, grâce à la bravoure de la division Peitavin.
Après la défaite de Loigny, MM. Gambetta et de Freycinet renoncèrent à donner des ordres stratégiques aux 17°, 18e et 20e corps, et remirent toute l'autorité au général d'Aurelle ; mais le mal était fait.
Pendant ce temps, les 18° et 20e corps et la première division du 15e ne bougèrent pas : ils ne devaient en effet entrer en action que lorsque la gauche de notre armée aurait accompli son mouvement tournant. La bataille de Loigny dérangeant les combinaisons adoptées, notre gauche était battue sans que la droite vînt à son secours.
La défaite de notre gauche et d'une partie de notre centre à Loigny et à Poupry, força le général d'Aurelle à battre en retraite. Les 16° et 17e corps, sous le général Chanzy, séparés du 15e, se replièrent sur Patay et Saint-Péravy, et de là sur la forêt de Marchenoir, à l'ouest d'Orléans. Les 2e et 3e divisions du 15e corps, avec le général d'Aurelle, se retirèrent sur Artenay ; elles allaient se trouver seules, le lendemain 3 décembre, pour défendre la route d'Orléans contre toute l'armée prussienne.
En effet, après avoir repoussé deux attaques des Français, la première à Beaune-la-Rolande, la seconde à Loigny, le prince Frédéric-Charles jugea que le moment de frapper le grand coup était venu. Il ordonna de marcher sur Orléans et jeta contre le 15e corps toute l'armée prussiene. Il ne faut pas oublier que le 15e corps était toujours divisé en deux : la 2e et la 3e divisions, sous le général d'Aurelle, à Artenay ; la première division, aux ordres du général Martin des Pallières, à Chilleurs et à la Neuville; que le 15° corps était complètement isolé;
que les 16° et 17° corps s'étaient repliés à l'ouest, et que les 18e et 20e corps, ne recevant pas d'ordres, restaient éloignés et dans l'inaction.
Le grand-duc, poussant toujours droit devant lui, battit le général d'Aurelle à la bataille de Chevilly ' . Pendant ce temps, le prince Frédéric-Charles quittait Pitliiviers ; il envoyait le 3e corps sur Chilleurs et le 10e sur la Neuville. La division des Pallières y fut battue et se replia sur Orléans, où elle rallia, le 4, le général d'Aurelle et les deux autres divisions du 15e corps. Avec le 9° corps, le prince Frédéric-Charles arriva à Artenay, où il se joignit au grand-duc.
Les résultats de cette journée du 3 décembre étaientla défaite et l'isolement complet du 15e corps, séparé par le grand-duc des 16e et 17e, et par le prince Frédéric-Charles des 18e et 20e. Quant à ces deux derniers corps, pendant cette bataille de quatre jours, ils firent le coup de fusil avec quelques troupes que le prince Frédéric-Charles avait laissées devant eux; mais ils ne prirent aucune part à l'action. Nous avons toujours fait le jeu des Prussiens, il ne faut pas l'oublier, parce que, dans de pareilles conditions, il leur a été vraiment trop facile de gagner les batailles. Le lendemain 4, le prince Frédéric-Charles, avec
1 Livrée sur la route d'Orléans entre Artenay et Chevilly.
le 9e corps, attaqua le général Martineau l, qui fit encore avec sa seule division une admirable résistance à Gercottes et à Gidy ; mais il fut refoulé sur Orléans, où les Prussiens entrèrent à minuit. Le 15e corps avait évacué la ville quelques heures auparavant, pour se retirer à Sali) ris et à Vierzon. De leur côté, les 18e et 20e corps se replièrent sur Gien et Argent.
Ainsi tomba Orléans, cette grande place d'armes. On l'avait établie au mois de novembre, quand on était décidé à se tenir sur la défensive, puis on l'abandonna quand on renonça à la défensive pour marcher sur Pithiviers. Mais on prit l'offensive sans laisser à Orléans aucunes troupes de réserve pour défendre les batteries et les tranchées-abris qui couvraient les approches de la ville, si bien que quand nos troupes du 15e corps, surtout celles de la 2° division, épuisées par trois jours de combats et de privations de toute espèce, arrivèrent à Orléans, il n'y avait pas de réserve pour défendre la position, arrêter l'ennemi et permettre au 15e corps de se reformer et de prendre part, avec la réserve, à la défense d'Orléans. Il fallut donc évacuer cette ville, qu'on ne pouvait défendre, et livrera l'ennemi une position qu'il aurait eu bien de la peine à enlever, si l'on n'avait pas commis la faute, en la quittant
1 Deuxième division du 15e corps.
quelques jours auparavant, de ne pas prendre les précautions nécessaires pour s'en assurer la conservation en cas de défaite.
En résumé, on avait fait une série de fautes déplorables, et partout on s'était laissé battre en détail. On avait disséminé l'armée sur un front immense avant de marcher à l'ennemi, qui était resté maître de nous écraser sur les points qu'il avait choisis. Notre droite avait été repoussée à Beaunela-Rolande, parce qu'un seul corps, le 20e, avait donné, et que le 18e était arrivé trop tard. Quelques jours après, ces deux corps restent dans l'inaction, et cette inaction cause la défaite de la gauche et du centre de l'armée à Loigny et à Chevilly. Le résultat de ces fautes était que l'armée de la Loire était coupée en deux et rejetée en partie au sud de la Loire.
Pendant ce temps, le général Ducrot était repoussé à Villiers et à Champigny ; la grande sortie de Paris échouait : la victoire de l'ennemi était complète. Le quartier général prussien, à Versailles, fut enfin rassuré. On s'y demandait cependant ce qui serait arrivé avec cette armée française qui avait déployé tant de bravoure devant Orléans, si Metz n'avait pas capitulé et si Bazaine avait tenu encore quelques jours. On était d'avis que la situation de l'armée prussienne devant Paris eût été fort compromise, et on se réjouissait des succès obte-
nus grâce à l'arrivée du prince Frédéric-Charles sur la Loire. Mettons à notre point de vue les observations des Prussiens sur Bazaine, et constatons que c'est lui qui, encore à Orléans, a été la cause de notre perte.
Je ne puis terminer cette partie de l'histoire de l'armée de la Loire, sans dire que les Allemands avaient perdu beaucoup de monde dans ces combats acharnés, les Bavarois surtout : des 30,000 hommes de Yon der Thann, il n'en restait plus que 5000. Nos soldats de la Loire avaient vengé les victimes de Bazeilles : vingt-cinq mille de ces sauvages avaient été tués ou blessés, ou étaient malades. Dans ce temps de ramollissement général, la haine peut sembler étrange ; ce n'est cependant qu'à une haine intense que notre patriotisme pourra se rallumer.
Les troupes du prince Frédéric-Charles avaient aussi beaucoup souffert pendant cette partie de la campagne. La marche rapide de Metz sur la Loire, une suite de combats continuels, un service trèspénible d'avant-postes et d'éclaireurs sur une ligne très-étendue * , avaient mis l'armée prussienne dans un assez mauvais état.
1 Ce service d'éclaireurs était d'autant plus nécessaire que notre service d'éclaireurs fut généralement très-bien fait à L'armée de la Loire, et que le prince Frédéric-Charles déclarait à plusieurs reprises qu'il ignorait complètement ce qui se passait dans notre armée.
« Les troupes, dit le capitaine Von der Goltz1, étaient obligées de s'avancer avec effort dans des chemins défoncés, au milieu des tempêtes de l'hiver, de la pluie et de la neige. Les communications avec la patrie devenaient plus difficiles, et les hommes, les approvisionnements et les munitions que l'on recevait en remplacement n'étaient pas suffisants. Le manque de munitions pour l'artillerie fit craindre pour l'issue des combats. L'habillement était complètement ruiné ; la chaussure, notamment, était dans le plus triste état ; beaucoup de soldats marchaient en sabots, d'autres allaient pieds nus. Les cadres fondaient de plus en plus, et le nombre des officiers, par rapport à la troupe, laissait de plus en plus à désirer. Partout des détachements restaient en arrière aux ambulances, aux transports, aux prisonniers, etc. Les corps d'armée ressemblaient à peine à des divisions encore au complet, et les divisions à de faibles brigades ; les bataillons étaient tombés à 500, 400, 350 hommes. En outre, le train s'était accru, au lieu de diminuer, et sa sécurité exigeait des troupes plus nombreuses qu'auparavant. »
Aussi le succès du prince Frédéric-Charles ne fut-il pas complet. Il battit une partie de notre armée, la força à la retraite, mais il fut obligé de
1 Page 410.
s'arrêter à Orléans, et laissa nos corps vaincus se retirer et se reformer.
Pour presque tout le monde tout semblait perdu, la guerre terminée et la France hors d'état de continuer la guerre. Pour M. Gambetta, rien n'était encore fini, et il fallait continuer à combattre. Le capitaine Von der Goltz ne peut s'empêcher d'applaudir à cette résolution virile. « Au lieu, dit-il, de se laisser aller au découragement et d'abandonner l'entreprise avortée, il conçut la pensée audacieuse de changer la retraite en offensive et la défaite en victoire. Et quelque insensé que les généraux français aient jugé à l'unanimité ce projet, il ne l'était cependant pas. » La suite le démontra bien.
M. Gambetta forma aussitôt le projet de constituer deux armées. La première armée de la Loire fut donnée à Bourbaki ; elle fut placée à Bourges et à Nevers, et se composait des 15e, 18e et 20e corps. Bourbaki devait marcher sur Paris par le Loing et Fontainebleau. « A vous, lui disait M. Gambetta, à vous de soutenir l'honneur de la France vis-à-vis de Paris. » La seconde armée de la Loire fut donnée au général Ghanzy ; elle était placée à Beaugency et à Marchenoir, et se composait des 16e, 17e et 21e corps, commandés par les généraux Jauréguiberry (16e), de Colomb (17e) et Jaurès (21e). Chanzy devait reprendre Orléans. En attendant, Bourbaki couvrait nos magasins et notre arsenal de Bourges;
Chanzy couvrait Tours, siège du gouvernement.
On ne peut qu'applaudir sans réserve à ces nobles résolutions. Malheureusement on a à blâmer une autre décision. MM. Gambetta et de Freycinet enlevèrent le commandement au général d'Aurelle, et, pour détourner le jugement de l'opinion publique et prévenir ses justes critiques, ils rejetèrent sur lui toute la responsabilité de la défaite d'Orléans, dont ils avaient cependant une bonne part. On l'accusa d'avoir évacué Orléans sans combat, ce qui amena cette odieuse accusation de trahison, qu'on osa lancer contre l'honnête et vaillant général d'Aurelle.
Le prince Frédéric-Charles laissa les débris des Bavarois se refaire à Orléans et disposa ainsi son armée. Le grand-duc fut opposé à Chanzy entre la Loire et Chàteaudun ; la division hessoise l passa la Loire à Orléans et se dirigea sur Blois par la rive gauche, où elle ne devait pas trouver de forces suffisantes pour l'arrêter ; Alvensleben II fut envoyé à Gien contre Bourbaki, auquel on venait de donner le commandement supérieur des 18e et 20e corps ; Voigts-Rhetz resta à Orléans en réserve ; la 6e division de cavalerie fut lancée sur Vierzon à la poursuite du général Martin des Pallières.
1 Les Hessois furent suivis un peu plus tard par le reste du 9e corps.
La guerre recommença donc avec énergie.
Chanzy partageait les idées de M. Gambetta, qui, sûr de son général, lui laissa constamment sa pleine liberté d'action, le dictateur n'ayant jamais voulu imposer son activité qu'aux généraux inertes.
Le général Chanzy avait reculé jusqu'à la forêt de Marchenoir ; il occupait la ligne de Beaugency à Binas, et y attendait fièrement l'ennemi. « Le général Chanzy avait trouvé un système excellent pour ses jeunes troupes. Il avait renoncé à tout mouvement de vaste offensive, et il commença cette guerre de défensive opiniâtre, au moyen de laquelle il espérait, non sans raison, fatiguer l'ennemi avec le temps. La grande supériorité numérique de son armée, les fusils à longue portée de son infanterie et son artillerie nombreuse et en partie très-bonne facilitaient son entreprise * . »
Le grand-duc alla l'attaquer, et, le 7 décembre, commença la bataille de Villorceau ou de Josnes, bataille de cinq jours, terminée seulement le 11, et qui se compose d'une série de combats opiniâtres et heureux, dans lesquels nos jeunes troupes firent preuve d'une vigueur et d'une constance remarquables. La bataille de Villorceau fut livrée sur des positions bien choisies, où notre artillerie, par-
1 VONDER GOLTZ, p. 149.
faitement servie, arrêta les Allemands. Il fallut que le prince Frédéric- Charles fît venir le 10e corps à la rescousse, et qu'il attendît le résultat de la marche des Hessois sur Blois, par la rive gauche de la Loire, lesquels devaient tourner l'armée de Ghanzy et la forcer à évacuer des positions dont on ne pouvait la débusquer.
Malheureusement la division Maurandy, chargée de s'opposer à la marche des Hessois, se laissa surprendre et battre à Chambord et à Montlivaut (9 décembre) ; l'ennemi s'empara de Vienne, faubourg de Blois (10 décembre), et de Blois le 13. Dès lors, Chanzy, menacé d'être tourné, fut obligé de se replier sur Vendôme, et la délégation de Tours, mise à découvert, se rendit à Bordeaux. Chanzy exécuta une retraite difficile et dangereuse, par un hiver rigoureux et par des chemins couverts de neige, de verglas ou de boue. Chaque jour on lutta avec énergie contre la cavalerie et les avantgardes de l'ennemi, surtout à Morée et à Fréteval (14 décembre). C'est à ce dernier combat que fut tué le capitaine de frégate Collet, l'un des meilleurs colonels du 21e corps. Ce vaillant officier fut enterré sur le champ de bataille par ses marins, à genoux, tête nue, et priant sous les obus prussiens.
Le prince Frédéric-Charles réunit toutes ses forces disponibles (armée du grand-duc, 3° et 10° corps) pour attaquer et détruire l'armée de
Clianzy. Le 15 décembre, il y eut quelques engagements à Vendôme ; mais le général Chanzy, voyant le danger que courait son armée, battit en retraite, le 16, et se replia sur la Sarthe.
Dès lors un certain désordre commença à se mettre dans cette armée jusqu'alors si pleine de bonne volonté et de courage. Le froid, les fatigues, les marches, les bivouacs dans la boue ou dans la neige, les maladies, les combats toujours suivis de retraite, avaient affaibli le moral d'une partie de nos troupes. Aussi vit-on, après l'engagement de Vendôme, des soldats et des mobiles se débander, gagner l'armée de vitesse et arriver au Mans dans l'état le plus misérable et le plus honteux, attestant une fois de plus qu'une armée improvisée ne peut pas, même avec de bons généraux, lutter heureusement ou longtemps contre des troupes disciplinées et organisées de vieille date.
L'armée allemande n'était pas cependant en bien meilleur état. « Elle avait, pendant ces derniers temps, passé par de rudes épreuves. Tous les cadres avaient été considérablement réduits les
corps d'armée n'étaient pas plus forts en infanterie que des divisions au commencement de la guerre . . . Après des marches et des combats incessants , l'épuisement des troupes du grandduc était considérable. Ce n'était qu'avec peine que les braves soldats reprenaient courage pour
accomplir la tâche que l'on réclamait d'eux1. » Pendant que la deuxième armée de la Loire se repliait sur la Sarthe, la première armée de la Loire, commandée par le général Bourbaki, au lieu d'agir contre les Allemands, ne faisait rien. Son général semblait frappé d'inertie.
Il exagérait la valeur déjà très-réelle de l'ennemi ; il ne croyait pas à la victoire ; ses irrésolutions étaient continuelles. Le désordre extrême où se trouvait son armée quand il en prit le commandement lui paraissait impossible à vaincre. Son énergie était abattue par toutes les difficultés qu'il avait à surmonter. M. de Freycinet voulait avec raison le remplacer par le général Billot, avec le général Borel pour chef d'état major. M. Gambetta, confiant dans la bravoure et le prestige de Bourbaki, le conserva à la tête de l'armée, et eut tort.
Nous avons dit qu'après la bataille de Loigny, Bourbaki s'était replié sur Gien et Argent; de là il se dirigea sur Bourges et Nevers, où il devait réorganiser ses corps d'armée, qui étaient dans un état de démoralisation et de désordre complets. Il eût fallu une main et une volonté de fer pour opérer promptement cette transformation. Pendant cette retraite, une partie des troupes fut battue, le n décembre, au combat de Nevoy, près de Gien.
1 Von der Goltz, p. 190.
Le 15e corps (Martin des Pallières) s'était replié sur Vierzon par Salbris. Poursuivi par les Prussiens, il continua sa retraite sur Bourges, où il rallia le général Bourbaki.
Bourbaki, n'ayant pas réorganisé son armée, ne put profiter de l'occasion pour marcher sur Fontainebleau, ainsi que le voulait M. Gambetta. Cette diversion, si elle ne sauvait pas Paris, sauvait certainement Chanzy, en ramenant forcément le prince Frédéric-Charles sur le Loing. En effet, pour contraindre Chanzy à abandonner ses positions autour de Vendôme, le prince Frédéric-Charles avait été obligé d'envoyer la presque totalité de ses forces sur le Loir ; il ne restait du côté d'Orléans et de Gien que le 1er corps bavarois, très-réduit, comme on l'a déjà dit, quelques troupes d'étapes à Montargis et quelques escadrons de cavalerie.
La division bavaroise établie à Gien avait été battue le 15 décembre ; mais nous n'avions pas poussé plus loin et su profiter de ce succès. De l'aveu des Prussiens, avec un peu plus d'audace, et mieux renseignés sur la situation de l'ennemi, nous pouvions reprendre Orléans ; mais personne n'y songeait.
'( Le faible corps d'armée de Von der Thann, qui occupait Orléans, dit le capitaine Von der Goltz *,
1 Pa«el9i.
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ne pouvait en aucun cas résister longtemps à toute l'armée française, surtout si l'attaque, venant de l'Est, était faite par la rive droite de la Loire. La reprise d'Orléans aurait eu pour résultat de rendre aux Français les pièces de gros calibre qu'ils avaient perdues récemment, et de faire tomber entre leurs mains des milliers de soldats allemands qui gisaient malades ou blessés dans les hôpitaux. La prise d'une ville, pour la possession de laquelle le prince Frédéric-Charles avait, quelques semaines auparavant, livré une bataille avec toutes ses forces, eût été regardée par le peuple français comme une grande victoire. »
Aussitôt après la retraite de Chanzy, le prince Frédéric-Charles, de plus en plus inquiet de la destination de l'armée de Bourbaki, qui comptait environ 120,000 hommes, et craignant qu'elle ne marchât, ou sur Orléans, ou sur Paris par Nevers, Gien et le Loing, ce qu'il avait,en effet, reçu l'ordre d'exécuter, ramena rapidement sur Orléans la plus grande partie des troupes qu'il avait envoyées combattre à Vendôme * ; il concentra de nouveau son armée à Orléans et y établit son quartier-général
1 Les Prussiens (9e corps) firent alors des marches très-remarquables, qui prouvent à la fois les craintes du prince et l'extrême solidité de ses soldats. Par des chemins défoncés, par une pluie persistante, des régiments accomplirent des marches de 85 kilomètres en 33 heures, avec cinq pour cent d'hommes laissés en arrière, disent-ils.
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(19 décembre), pour être à portée d'observer les mouvements de Bourbaki et de s'y opposer le cas échéant. En même temps M. de Moltke faisait venir de Châtillon-sur- Seine à Auxerre le 7e corps (Zastrow), pour le jeter sur le flanc droit de Bourbaki, s'il marchait sur Paris par Montargis.
La marche sur Paris devenait dès lors impossible ; mais Ghanzy avait pu échapper, par le seul fait de la présence de Bourbaki.
A ce moment Frédéric-Charles accorda à ses régiments un repos de huit jours, dont ils avaient absolument besoin : les hommes étaient fatigués, décimés par les maladies, les chaussures usées ; les chevaux étaient épuisés. Il fallait ce temps d'arrêt pour recevoir les troupes de remplacement, les chevaux, les effets de toutes sortes et les munitions, qui depuis plusieurs semaines essayaient de rejoindre les divisions du prince Frédéric-Charles, sans pouvoir les atteindre au milieu de leurs marches continuelles.
Avec le prince Frédéric-Charles à Orléans, il devenait impossible, comme nous venons de le dire, de lancer Bourbaki sur Paris. M. de Freycinet conçut alors le projet d'envoyer la première armée de la Loire au secours de Belfort, qui était assiégé et se défendait vaillamment, et d'agir dans l'est sur les communications et les derrières de l'ennemi. Le 19 décembre, le projet de M. de Freycinet fut
adopté par M. Gambetta et le général Bourbaki, et on se prépara aussitôt à l'exécuter. A cette période de la guerre, après la défaite de Vendôme, et à ce moment de l'année, par le froid qu'il faisait et la neige épaisse qui couvrait nos départements de l'est, où l'on allait jeter l'armée de Bourbaki, ce projet offrait de bien grandes difficultés, et, pour qu'il réussît, il eût fallu un général plus résolu, plus actif, plus confiant que Bourbaki, et des troupes plus solides que les siennes.
Bourbaki put commencer sa marche sur Belfort et faire filer une partie de ses troupes dans la direction de Test, sans donner l'éveil au prince Frédéric-Charles. Mais dès les premiers jours de janvier 1871, le mouvement des Français étant connu, le général de Moltke donna ses ordres.
La présence de Bourbaki à Bourges et à Nevers, d'où il pouvait se jeter sur Paris ou sur les derrières de Frédéric-Charles, s'il se portait avec toutes ses forces contre Chanzy; la présence de Bourbaki à Bourges, disons-nous, forçait le prince Frédéric- Charles à rester à Orléans et à conserver deux corps d'armée dans le Berry, surtout si Bourbaki agissait, s'il faisait quelque chose, comme le voulaient MM. de Freycinet, Gambetta et le général Chanzy.
Le départ de Bourbaki pour la Franche-Comté rendit au prince Frédéric-Charles sa liberté d'ac-
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tion. Il reçut aussitôt l'ordre de marcher contre Chanzy, de joindre ses troupes, à celles du grandduc et d'en finir, si c'était possible, avec la seconde armée de la Loire. Quant à Bourbaki, M. de Moltke envoyait à sa poursuite une nouvelle armée. On ne saurait trop regretter que M. de Freycinet ait modifié une situation évidemment favorable, pour adopter un plan de campagne qui allait amener la défaite de Glianzy et celle de Bourbaki.
Dès le 6 janvier, Frédéric-Charles, réuni au grand-duc de Mecklenbourg, était en mesure d'attaquer Glianzy 1 .
Nous avons dit qu'après la bataille de Vendôme, l'àpreté de l'hiver, la petite-vérole qui sévissait cruellement, les fatigues et les souffrances des combattants avaient ralenti les opérations : une sorte de repos de quelques jours, absolument nécessaire, avait été accordé à l'armée prussienne. Le général Chanzy en profita pour rétablir une discipline sévère dans son armée, pour distribuer aux soldats de meilleures armes, des vêtements, des chaussures et des couvertures, pour réorganiser les ambulances et pour faire, en avant du Mans, des travaux de défense sur certaines positions importantes. En même temps, pour fatiguer l'ennemi
1 Leurs forces étaient les 3e, 9e, 10e corps ; les 17e et 22e divisions d'infanterie (13e corps); les lrc, 2e, 4e et 6e divisions de cavalerie.
et arrêter, ou au moins ralentir sa marche sur le Mans, le général Chanzy lança trois colonnes mobiles sur les routes de Vendôme et de Château-du- Loir, et sur l'Huisne, au-dessus du Mans : elles étaient commandées par les généraux de Jouffroy, de Curten et Rousseau, qui livrèrent, du 27 décembre au 10 janvier, vingt-six combats aux Prussiens, auxquels notre mousqueterie faisait éprouver chaque jour des pertes sensibles.
Chanzy espérait tenir sur ses positions plusieurs jours et recevoir deux nouveaux corps, le 19e et le 25°, qui se préparaient à venir le rejoindre de Cherbourg et d'Issoudun ; mais dès le 10 janvier il fut attaqué par le prince Frédéric-Charles et tint bon. Le lendemain, 11 janvier, Frédéric-Char- . les, réuni au grand-duc, recommença l'attaque de nos positions; il fut partout repoussé. Il s'était emparé cependant du plateau d'Auvours, qui commandait notre ligne de retraite ; mais les zouaves pontificaux et le 10e bataillon de marche de chasseurs à pied, après une marche de deux kilomètres sous une pluie de fer, avaient repris la position, et cette fois encore le Prussien sut ce qu'était la baïonnette française maniée par des gens de cœur.
Le 11 janvier au soir, nous étions en droit de croire que la bataille était gagnée ; et si les Prussiens revenaient à la charge, selon leur habitude et
avec leur ténacité ordinaire, il fallait leur opposer la même résistance et les forcer enfin à la retraite. Mais, à huit heures du soir, quelques bataillons prussiens firent un retour offensif, à notre droite, contre la position de la Tuilerie1; les mobilisés d'Ille-et- Vilaine, qui l'occupaient, furent pris de panique, lâchèrent pied honteusement et entraînèrent par leur exemple un grand nombre de nos soldats. On essaya, le lendemain 12, de reprendre la Tuilerie ; mais l'armée était épuisée : l'attaque fut molle, et il fallut battre en retraite, en désordre, par les rues et les ponts du Mans, où l'ennemi entra presque en même temps que Chanzy. Les Prussiens, aussi fatigués que nous, nous poursuivirent peu et de loin - .
La fuite des mobilisés de Bretagne, qui était déjà cause de notre défaite au Mans, eut encore un autre résultat : en passant à Gonlie, ils jetèrent la panique dans le camp 3, où des milliers de mobilisés
1 On avait eu le tort de confier la défense de cette position essentielle à une brigade de Bretons (brigade Lalande), troupe mal armée, à peine organisée et mal disposée.
2 Les Prussiens ramassèrent 18,000 fuyards. Leurs pertes furent d'environ 4 ou 5000 hommes.
3 Le camp de Conlie avait été établi par MM. de Kératry et Le Bouëdec ; ils avaient réuni 50,000 mobilisés bretons. Leur projet était de conduire cette armée au secours de Paris par le Mans. Mais M. Gambetta ayant pris la meilleure de leurs divisions pour la mettre dans le corps de l'amiral Jaurès, M. de Kératry mécontent donna sa démission et fut remplacé par le général de Marivault (capitaine de vaisseau). Dès lors le camp de Conlie s'en alla à la
étaient réunis ; ceux-ci se débandèrent à leur tour, pillèrent les vivres, détruisirent les armes et les munitions, et tous ensemble se sauvèrent en Bretagne. A Beaumont-sur-Sarthe, les mobilisés de la Mayenne se sauvèrent aussi.
Pendant ce temps, l'armée de Chanzy, malgré ses fatigues, continuait sa retraite, et, protégée par l'énergie et l'intelligence de ses généraux, elle tenait tête à l'ennemi aux combats de Sillé-le-Guillaume et de Saint- Jean-sur-Erve (14 et 15 janvier), et elle arrivait à Laval, le 16 janvier, se couvrant de la Mayenne.
Après la bataille du Mans, le grand-duc, avec le 13e corps, alla s'emparer d'Alençon, le 16 janvier; il l'occupa après un engagement sérieux contre les francs-tireurs de Lipowski (15 janvier). Ensuite il alla à Rouen, pour permettre au général de Gœben d'opposer tout son monde au général Faidherbe.
Chanzy se concentra derrière la Mayenne, et le 19e corps, venu de Normandie, rallia l'armée de la Loire. Pendant ce temps, les Prussiens étaient battus à Brïare (14 janvier) ; leurs troupes d'étapes étaient culbutées dans le département de l'Yonne ; les télégraphes et les chemins de fer y étaient
débandade. On n'avait pas d'armes à donner aux Bretons, et on les laissa pourrir dans la boue de cette espèce de cuvette, qui, par les temps de pluie, se changeait en un lac, dans lequel les hommes éprouvèrent de terribles souffrances.
coupés par les francs-tireurs. Le prince Frédéric- Charles fut obligé d'envoyer du Mans une division du 9e corps, et de faire partir de Paris une brigade du 6° corps, pour rétablir les affaires de ce côté. Il n'y avait plus que 40,000 Prussiens au Mans, tant les effectifs étaient réduits. Il faut voir, dans l'ouvrage du capitaine Von der Goltz, l'état de l'armée allemande à ce moment. La force des corps d'armée est réduite à 15,000, 10,000 et 7000 hommes d'infanterie. Il y a des régiments où l'on ne compte plus que de 9 à 15 officiers. Chez les Bavarois, il y a plusieurs bataillons commandés par un simple lieutenant. Les vides dans les effectifs de ligne étant remplacés par les hommes de la landwehr, et les officiers de ligne par des officiers de réserve, l'armée allemande était en train de se transformer « en garde nationale 1 ».
On se demande ce qui serait arrivé si, à ce moment Bourbaki, au lieu d'être en route sur Belfort, avait marché sur Paris par Montargis. A cette même époque, le général Pourcet, à la tête du 25e corps, de nouvelle formation , entrait en campagne ; il se porta sur Blois par Romorantin, et battit les Hessois, à Blois, le 27 janvier. M. Gambetta et le général Chanzy, dont rien ne pouvait abattre la généreuse résolution de résister, se préparaient
1 Page 456.
à tenter un nouvel effort1, lorsque l'armistice du
28 janvier fit cesser les hostilités.
Aux termes des stipulations de cet armistice déplorable, l'armée de la Loire dut se porter au sud du fleuve, derrière la Creuse. L'ennemi, sans combat et grâce à la légèreté de M. Jules Favre, devenait maître des lignes du Cher, de l'Indre et de la Vienne ; Nantes et Bordeaux étaient découverts, et tombaient aussitôt au pouvoir de l'ennemi, si l'Assemblée jugeait à propos de continuer la guerre. M. de Bismarck, qui avait dicté cet armistice, avait complété l'œuvre du général de Moltke ; il avait rendu impossible la reprise des hostilités et s'était fait livrer la France à discrétion. Pour cela, il lui avait suffi de savoir flatter la vanité et d'exploiter l'ignorance de l'avocat qui était venu à Versailles défendre les intérêts de la patrie. Nous ne comprenions pas, à Versailles, pendant ces jours de négociations, les prodigieux éloges de M, Jules Favre qui sortaient de la Préfecture et de la rue de Provence - : M. Jules Favre, y disait-on, était un homme d'État supérieur ; les événements l'avaient
1 Chanzy avait alors quatre corps d'armée: le 19e, du côté de Caeu ; le 21e, entre Domiïont et la Mayenne; le 17e, entre Mayenne et Laval ; le 16e, à Laval ; les volontaires de Cathelineau et de Charette, soit 150,000 hommes, 6000 cavaliers et 324 canons. Le 28, Chanzy avait donné ses ordres pour la reprise des hostilités.
* Où demeurait M. de Bismarck.
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mûri ; ses progrès dans la diplomatie étaient remarquables ; on espérait bien qu'il serait nommé président de la République par l'Assemblée. Évidemment, ces éloges cachaient une ruse, et nous cherchions quelle elle pouvait être ; quand nous eûmes connaissance de l'armistice et de ses fatales conséquences, il fut facile de voir que M. Jules Favre avait été joué, et qu'en exploitant sa nullité vaniteuse, M. de Bismarck avait achevé et complété le triomphe de M. de Moltke.
Après la ratification des préliminaires de Versailles par l'Assemblée nationale, la deuxième armée de la Loire fut licenciée. « En cinq mois, dit le général Chanzy, elle avait reculé de cinquante lieues; mais l'ennemi l'avait toujours trouvée devant lui et la laissait entière, debout et les armes à la main, au moment où se signait la paix. »
Pour terminer son histoire, il faut encore dire que l'armée de Chanzy servit en grande partie à former l'armée de Versailles, qui écrasa la Commune de Paris : elle lui fournit 21 régiments d'infanterie, 3 bataillons de chasseurs, 9 régiments de cavalerie et 14 batteries.
L'ARMÉE DU NORD ET LES OPÉRATIONS DANS LA NORMANDIE
L'armée du nord commença à s'organiser pendant les mois d'octobre et de novembre, sous la direction du général Bourbaki. Elle reçut un assez grand nombre d'officiers, de sous-officiers et de soldats échappés de Sedan et de Metz, qui lui donnèrent de bons cadres et assez de solidité. Elle se composa d'abord du 22e corps, qui comptait environ 25,000 hommes *.
On remarque dans les premières opérations de l'armée du nord le combat de Formerie 2, livré le 28 octobre et dans lequel le comte de Lippe fut battu. Après sa défaite, le comte de Lippe se retira sur
1 M. Gambetta remplaça, le 18 novembre, le général Bourbaki par le général Farre et le rappela à Tours, après une manifestation, faite à Douai contre Bourbaki, à propos de la capitulation de Metz.
2 Entre Rouen et Amiens.
L'ARMÉE DU NORD Beauvais, qui était à ce moment, ainsi que Gisors, le centre des forces allemandes opposées aux troupes que nous avions dans le nord de la France. Le 3 novembre, une brigade de la 5e division de cavalerie allemande fut battue à Illiers-au-Bois et à Bonnières, et obligée d'évacuer Mantes. Ces combats, et de nombreux engagements n'étaient que le prélude d'opérations plus sérieuses, qui allaient bientôt s'engager.
En effet, les Prussiens opposèrent dès la fin de novembre à l'armée du nord, la première armée, rassemblée sur l'Oise, à Noyon et à Compiègne, placée sous le commandement du général de Manteuffel et composée du 1er corps bavarois, du 8e corps prussien et de la 3° division de cavalerie. Son effectif était d'environ 42,000 hommes et 108 canons. Le général de Manteuffel devait occuper les riches provinces du nord de la France situées entre la Seine et la Belgique, et les grandes villes d'Amiens, de Rouen et du Havre.
Manteuffel marcha d'abord sur Amiens par les deux routes de Noyon et de Compiègne. Le général Farre, qui ne disposait que du 22e corps, voulut cependant empêcher qu'Amiens ne fût pris par l'ennemi : il lui livra, le 24 novembre, le combat de Mézières *, où il refoula les Bavarois ; mais il fut
1 Sur la route de Roye à Amiens.
défait à la bataille de Villers-Bretonneux ou d'Amiens (27 novembre) et obligé de se replier sur les places du nord *. Amiens fut occupé par le général de Manteuffel le 28 ; la citadelle capitula, sans s'être défendue, le 30. Aussitôt, les Prussiens se préparèrent à marcher sur Rouen, que le général Briand était chargé de défendre avec une vingtaine de mille hommes.
Une colonne allemande, composée de cavalerie et commandée par le comte de Lippe, occupait Gisors, et de là rançonnait cruellement le Vexin, et depuis longtemps. Pour faire cesser ses ravages, le général Briand 2 résolut de la chasser de Gisors ; il battit le comte de Lippe, le 29 novembre, à Etrépagny 3, et, apprenant la marche de Manteuffel sur Rouen, il se porta à sa rencontre. Manteuffel se dirigeait d'Amiens sur Rouen par les deux routes de Poix et de Gournay ; le 4 décembre, il surprit et culbuta le
1 La perte des Prussiens fut de 1400 hommes ; celle des Français de 2700 hommes tués, hlessés ou prisonniers.
8 Le général Briand commandait la division militaire de Rouen, et le capitaine de vaisseau Mouchez, la subdivision de Rouen. Vers le 15 décembre, le général Briand fut nommé au commandement du 19e corps, en formation à Carentan, et remit le commandement de la division au commandant Mouchez. Vers le 25 décembre, le lieutenant-colonel de gendarmerie Peletingeas (général de brigade au titre auxiliaire) fut mis à la tête des forces actives destinées à la défense du Havre ; il y resta jusque vers le 10 janvier, époque à laquelle le général Loysel (avec le titre provisoire de général de division) prit le commandement du Havre, ayant sous ses ordres les généraux Peletingeas et Berthe.
3 Quelques jours après, les Allemands revinrent à Etrépagny et l'incendièrent.
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général Briand à Buchy, et le lendemain il entra à Rouen. Le général Briand se replia sur le Havre, par Pont-Audemer et Honfleur. On mit le Havre en état de défense ; on y réunit 30,000 hommes, et grâce à ces efforts et aux utiles diversions de l'armée du nord, on parvint à empêcher les Prussiens de se rendre maîtres de cette riche ville maritime, objet de leurs convoitises, et dans laquelle ils auraient bien voulu saisir le matériel de guerre venu d'Amérique pour armer nos troupes.
Après l'occupation de Rouen, le général de Manteuffel lança des colonnes mobiles dans toutes les directions : les unes se dirigèrent sur la Rille, où elles refoulèrent nos mobiles à Beaumont et à Serquigny (13 décembre) ; une autre alla s'emparer de Dieppe et y détruisit le matériel de guerre qu'elle y trouva. Le 8e corps tout entier fut chargé d'essayer de prendre le Havre.
Mais pendant ce temps le général Faidherbe, connu par ses brillants succès au Sénégal, était nommé au commandement de l'armée du nord, le 3 décembre, et conservait comme chef d'étatmajor l'habile et dévoué général Farre. Faidherbe, pour empêcher Manteuffel de prendre le Havre, se jeta sur Amiens avec 30,000 hommes et 60 canons l.
1 Pendant ce temps, une division volante, commandée par le général Lecointc, reprenait la ville de Ham aux Prussiens, le 9 décembre, et taisait capituler la prarnison du château, le lendemain.
Manteuffel fut obligé de renoncer à son entreprise et de marcher contre l'armée du nord, à laquelle il livra, le 23 décembre, la bataille de Pont-Noyelles ou de l'Hallue. Il fut battu et nous restâmes maîtres de nos positions. Pour le bien constater, l'armée française bivouaqua sur ses positions de combat, par un froid de 8 degrés, sans bois pour faire du feu et avec du pain gelé pour tout aliment. Mais cette armée, formée, comme toutes les autres, de jeunes soldats, n'avait pas un tempérament militaire assez robuste, pour que l'on pût faire avec elle des opérations de longue haleine, surtout pendant un hiver exceptionnellement rude ; l'armée du nord avait besoin de temps à autre d'être reposée et réorganisée. A cause de cela, le général Faidherbe se replia derrière la Scarpe, entre Arras et Douai, et y reforma ses régiments. Le Havre était sauvé, et on avait tenu tête à l'ennemi, qui profita cependant de notre retraite pour chanter victoire et attaquer Péronne ' .
Aussitôt le général Faidherbe marcha au secours de cette ville. Le corps d'observation chargé de couvrir le siège se porta au-devant de lui ; il était commandé par le général de Gœben, qui venait de remplacer Manteuffel, envoyé dans l'est. Le2jan-
1 Cette ville fut bombardée avec les pièces françaises prises dans la citadelle d'Amiens.
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vier, Faidherbe avec le 22° corps était vainqueur au combat d'Achiet-le-Grand, pendant que le 23e corps était rudement repoussé à Béhagnies-Sapignies. Le lendemain 3, Faidherbe remportait sous Bapaume une victoire complète, dont les suites auraient pu être considérables ; malheureusement il ne crut pas pouvoir poursuivre le général de Gœben, qui se retirait dans un désordre que nous ne connaissions pas.
Pendant ce temps, nous nous battions aussi du côté de Rouen. Le général de Bentheim, chargé de défendre la ville, passa la Seine à la nouvelle de l'approche des Français, et battit le général Roy aux combats de la Bouille et de Moulineaux (30 décembre), et aux combats de Bourgachard, du Château- Robert et de Bourgtheroule (4 janvier).
Après sa victoire de Bapaume, le général Faidherbe donna quelques jours de repos à ses troupes, pour pouvoir reprendre l'offensive dans de bonnes conditions. Quelques jours après sa retraite, Péronne capitula (9 janvier). L'incapable commandant Garnier aurait pu encore prolonger sa défense ; mais, ne tenant aucun compte de l'importance de Péronne dans la suite des opérations militaires, et n'obéissant pas aux recommandations du général Faidherbe, il céda aux instances des autorités civiles et de la population, et rendit une place qu'i s'était engagé à défendre jusqu'à la dernière ex-
trémité. Dès lors toute la ligne de la Somme était aux Prussiens ; le général de Gœben, couvert par cette rivière, commandait toutes les routes que Faidherbe pouvait suivre pour marcher sur Paris. Les chemins de fer, rétablis avec soin par les troupes chargées de cet important service, permettaient au général prussien d'occuper Rouen, contre l'armée du Havre, et Amiens, contre l'armée du nord, et de faire face à l'une ou à l'autre de ces deux armées en se concentrant rapidement.
Informé que Paris allait faire un dernier effort, le général Faidherbe sortit de ses cantonnements et marcha contre les Prussiens pour faire diversion et attirer sur lui une partie des forces allemandes. Son armée comptait alors environ 50,000 hommes, répartis en deux corps, le 22e (général Lecointe) et le 23e (général Paulze d'Ivoyj. Faidherbe se dirigea sur Saint-Quentin. Beaucoup de nos soldats n'avaient que de détestables chaussures de carton * , que d'infâmes fournisseurs avaient livrées à l'intendance : aussi allaient-ils pieds nus. Des pluies
1 Cinquante mille paires de souliers de carton, fabriqués en Angleterre, avaient été livrés à l'intendance. Ces souliers duraient quatre heures, pendant les temps de pluie. L'Anglais qui avait fourni ces chaussures a été acquitté à Lille en novembre 1872 ! — Il faut ajouter que la plus grande partie des fournitures faites à Parmée du Nord ont été scandaleuses. L'intendance ne montrait aucune sévérité, et quelquefois elle forçait les commissions de vérilication de fournitures militaires d'accepter des lots d'objets refusés par la commission.
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torrentielles rendirent encore plus pénible la marche de l'armée. Saint-Quentin tomba en notre pouvoir le 15 janvier ; l'ennemi fut battu le 18 au combat de Vermand ; mais, le 19, le général de Gœben1 gagna la bataille de Saint-Quentin, qui obligea Faidlierbe à se retirer sur les places du nord. Gœben le poursuivit et devint maître du pays jusqu'à Arras et Cambrai.
Les Prussiens avaient fait de grandes pertes à la bataille de Saint-Quentin2. L'armée du nord, rapidement réorganisée par l'incorporation de quelques milliers de mobilisés, eût pu, dès le 10 février, se représenter en ligne aussi nombreuse qu'à Saint- Quentin. Mais l'armistice du 28 janvier avait mis fin aux opérations, et le général Faidlierbe envoya, par Dunkerque et Cherbourg, 18,000 hommes parfaitement disciplinés et 10 bonnes batteries d'artillerie à l'armée de Versailles opposée à la Commune = .
1 Le général de Gœben avait amené à Saint-Quentin toutes les troupes qu'il avait à Rouen, parce que le 13e corps (voy. la page 50) était venu les remplacer. Il reçut aussi 10,000 hommes de renfort venant de l'armée d'investissement de Paris, et mit en ligne 48 bataillons, 52 escadrons et 162 canons. — Le général Faidherbe ne put lui opposer que 24 bataillons de marche, 18 bataillons de mobiles, \k bataillons de mobilisés armés de fusils à percussion : total 56 bataillons, 5 escadrons de dragons et 98 pièces d'artillerie. Il perdit environ 4000 hommes et 8000 prisonniers.
2 Environ 4000 hommes, en comprenant les tués et les blessés à Vermand.
3 Le général de Gœben a publié une relation de sa campagne contre l'armée du Nord, dans laquelle il prétend nous avoir battus partout et toujours.
il 4
LES PLACES FORTES
Après la bataille de Reichshofen et la retraite du maréchal de Mac-Manon, nos provinces de l'est furent abandonnées aux Prussiens, qui assiégèrent aussitôt les nombreuses places fortes qu'elles renferment et dont plusieurs (Strasbourg, Toul, Mézières, Soissons, etc.) leur étaient nécessaires pour assurer leurs transports par les voies ferrées que ces places commandaient. Aucune de ces villes n'était en état de supporter un siège. Les garnisons étaient ou insuffisantes ou composées à la hâte de recrues, de mobiles, de traînards, de fuyards, de malades ou d'éclopés l ; les officiers
1 Quelquefois ces garnisons de hasard furent si mauvaises et si
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et les soldats d'artillerie et du génie étaient partout en nombre insuffisant et quelquefois manquaient absolument 1 ; nulle part le matériel n'était au complet. Bel fort n'avait pas assez de projectiles. Tout n'était bien pourvu de munitions, que parce que le grand parc destiné à l'armée du Rhin s'y était arrêté. Toutes nos places fortes avaient été construites au temps de Vauban, à une époque où l'artillerie ne portait pas beaucoup au delà de quinze ou seize cents mètres, et nulle - n'avait ses abords protégés par des ouvrages destinés à empêcher l'artillerie prussienne de les bombarder à grande distance : aussi la plupart de ces places furent-elles réduites, sans que l'ennemi ait eu besoin de recourir à aucun système régulier d'opérations de siège; elles succombèrent sous la formidable artillerie dirigée contre elles, et qui les incendiait à trois, quatre et cinq mille mètres de distance, sans qu'elles pussent se défendre.
indisciplinées, que la défense en souffrit beaucoup. A Neuf-Brisach, le colonel de Kerhor fut obligé de capituler par suite de la lâcheté et de l'indiscipline de ses soldats.
1 Strasbourg renferme huit hommes du génie, officiers compris ; — à Marsal, il y a un garde d'artillerie et pas un canonnier; un officier du génie et un garde, pas un seul sapeur ; — à Toul, pas un canonnier, pas un sapeur ; — à Thionville, deux officiers du génie, pas un seul sapeur !
8 On avait exécuté quelques travaux, encore incomplets, à Belfort; à Metz, on avait commencé à travailler aux forts extérieurs ; à Strasbourg, on n'avait rien fait ; à Langres cependant, une partie des forts était achevée.
On no peut s'expliquer comment le génie militaire, même son esprit de routine étant admis, et le gouvernement, malgré son imprévoyance, avaient conservé plusieurs de ces places, trop petites pour être utiles, et comment ils n'avaient rien fait pour mettre les places importantes en état de résister sérieusement à l'artillerie nouvelle.
Dès le 9 août, les Prussiens commencèrent le siège de Strasbourg. Le général Werder, avec environ 40,000 hommes (Badois et landwehr), fut chargé de cette opération. Malheureusement Strasbourg n'avait que ses anciens remparts, et, n'étant pas protégé par une ceinture de forts détachés destinés à éloigner les batteries ennemies et à empêcher le bombardement, Strasbourg n'était plus la grande position militaire d'autrefois. La ville n'était pas en état de défense i ; la garnison comptait 16,000 hommes, dont 3000 bons soldats seulement ; le reste se composait de mobiles et d'un grand nombre de fuyards de Reischshofen, parmi lesquels le général Uhrich ne sut pas rétablir la discipline ; il y avait peu d'artilleurs et pas de soldats
1 On ne sut pas utiliser cependant les ressources qu'elle renfermait : ainsi on aurait pu se servir des canons sans affûts qui étaient à la direction d'artillerie. Au lieu de les mettre en sûreté dans des casemates, on laissa exposées aux bombes de l'ennemi, dans la citadelle, 30,000 fusées à obus, qui furent détruites, et dont la perte paralysa en partie la défense, etc.
du génie ; l'artillerie était insuffisante et inférieure à celle des assiégeants par le nombre, le calibre, la portée et la justesse ; les magasins renfermaient peu de projectiles et de munitions. Dans de pareilles conditions, la défense devait être et fut en effet médiocre et courte. Les Prussiens bombardèrent et brûlèrent 400 maisons et la bibliothèque ; ils jetèrent 195,000 projectiles sur Strasbourg et y tuèrent ou blessèrent 4100 soldats ou habitants. Ils avaient fait deux brèches au rempart et allaient donner l'assaut, quand le général Uhrich capitula, le 28 septembre, sans avoir détruit ses armes, son matériel et les vivres. Nous retrouverons presque partout, dans cette déplorable guerre, le même oubli de ce devoir élémentaire. On livra aux Prussiens canons, munitions, armes, poudres, matériel, vivres, et l'ennemi trouva ainsi, dans nos places, de grandes ressources pour nous faire la guerre : par exemple, avec les canons de Marsal, il assiégera Toul; avec ceux de la citadelle d'Amiens, il bombardera Péronne; avec ceux de Metz, il bombardera Belfort.
Pendant ce temps, absolument libres de leurs mouvements, les Prussiens bombardaient et faisaient capituler nos places de l'Alsace, de la Lorraine et de la Champagne : ils s'emparèrent de la Petite-Pierre (9 août), de Lichtenberg(10 août), de Schelestadt (24 octobre), du Fort-Mortier (*7 novem-
bre) et de Neuf-Brisacli (10 novembre) ; ils investirent Bitche et Belfort. L'Alsace était conquise, à l'exception de ces deux villes, qui, avec Phalsbourg, située à l'entrée de la Lorraine, opposèrent à l'ennemi une résistance énergique, dont on racontera plus loin les glorieux détails.
Après les places de l'Alsace, les Allemands attaquèrent celles de la Lorraine. La possession de Toul leur importait plus particulièrement, pour établir leurs communications régulières entre le Rhin et Paris. Dès le 16 août, Toul fut attaqué ; mais, malgré la belle défense du commandant Huck, la ville, bombardée et brûlée, fut obligée de se rendre le 23 septembre. Verdun succomba à son tour le 8 novembre ; mais la résistance avait été telle, que le commandant de la ville, le brave général Guérin de Waldersbach, dicta ses conditions : la forteresse et la ville de Verdun, avec tout le matériel, armes, archives, caisses, devaient être remises aux Prussiens, « à la condition expresse d'être rendus à la France après la conclusion de la paix; » la garnison devait être prisonnière de guerre, excepté les mobiles de Verdun et la gendarmerie ; les soldats conserveraient leurs sacs et leurs effets ; les officiers obtenaient les conditions les plus avantageuses et les plus honorables, et Verdun devait être dispensé de toute contribution de guerre, de réquisitions et de logements militaires.
Les obus et l'incendie rendirent les Prussiens maîtres de Montmédy (13 novembre), de Thionville (24 novembre), de Mézières (2 janvier) et de Longwy (25 janvier). Rocroi fut enlevé par un coup de main le 5 janvier.
Pour en finir avec les places, il faut encore parler de Laon et de Soissons, qui furent pris, le premier le 9 septembre, le second le 16 octobre. La défense de Soissons fut honteuse ; la population provoquait à l'indiscipline la garnison, et y jetait le découragement. A Laon, les habitants voulurent arrêter le général Thérémin et le livrer à l'ennemi, parce qu'il était décidé à défendre la place ! Il faut que l'histoire s'arme d'un fouet inexorable pour flageller toutes les lâchetés et toutes les inepties qui abondent dans cette campagne, et pour rabattre en même temps l'orgueil du vainqueur, en lui montrant combien sa tâche eût été difficile, si nos traditions eussent été encore vivantes. Un exemple fera voir quels furent les résultats de ces capitulations, presque toujours signées avant l'heure : la reddition de Mézières donna aux Prussiens une nouvelle ligne ferrée sur Paris, et leur permit d'y amener le parc de siège qui était employé à bombarder Mézières. C'est avec ce parc, composé de 72 pièces, que les Allemands attaquèrent le front nord de Paris. En même temps, la 14e division du 7° corps, devenue libre, fut envoyée dans l'est contre Bourbaki.
L'ARMEE DES VOSGES
Pendant que les Prussiens bombardaient et prenaient nos places fortes, le général Werder était placé, après la chute de Strasbourg, à la tête du 14e corps * ; il était chargé de disperser les francstireurs et les détachements isolés qui occupaient encore les Vosges, et d'inspirer la terreur aux habitants, ce qu'il obtint par de cruelles et nombreuses exécutions. Ce fut le général Von Degenfeld, avec une brigade badoise, qui fut chargé de cette mission. Il ne trouva devant lui que des forces insuffisantes pour l'arrêter.
M. Gambetta, ayant décrété la formation d'une armée des Vosges, lui donna pour chef le général Gambriels avec le titre de commandant supérieur de la région de l'est. Sa mission était de constituer une armée avec les petits corps isolés qui opéraient
1 Ce nouveau corps était formé de la division badoise, de deux divisions de réserve et de deux brigades détachées; il comptait 51,000 hommes, dont 18,000 environ, sous les ordres du général Treskow, furent employés au siège de Belfort.
séparément dans les Vosges. Mais plusieurs des chefs de ces corps, ayant un titre de commandant indépendant, ne jugèrent pas à propos d'obéir et ne vinrent pas se placer sous les ordres du général Cambriels. Ces désobéissances empêchèrent l'armée des Vosges d'arriver au chiffre de 60 à 70,000 hommes qu'elle devait avoir. Le général Cambriels ne put en réunir que la moitié, non organisés, mal armés et indisciplinés. C'étaient des troupes solides qu'il aurait fallu avoir pour défendre les Vosges méridionales et les Faucilles, en s'appuyant à droite sur Belfort et à gauche sur Langres. On aurait pu alors se maintenir dans cette position importante, d'où Ton aurait menacé sans relâche les communications de l'ennemi.
L'est était dépourvu de moyens sérieux de résistance, lorsque Degenfeld commença ses opérations. Il passa le col du Donon, qu'on eut le tort de ne pas défendre, livra les combats de Champenay (4 octobre), de Raon-1'Étape et de Saint-Dié (5 octobre), et battit le général Dupré au combat de la Burgonce ou de Nompatelise (6 octobre). Le général Dupré se replia sur Bruyères, où il rallia le général Cambriels; mais l'armée des Vosges était si peu solide, qu'il fallut battre en retraite sur Remiremont, et delà sur Lure et Besançon. "Werder, qui avait rejoint Degenfeld, entra à Épinal le 14 octobre ; il marcha ensuite sur Vesoul, où il arriva le 18. Maître des
Vosges et des Faucilles, Werder pouvait pénétrer dans les vallées du Doubs et de la Saône : il se porta en effet contre Besançon. Le général Cambriels résista énergiquement à Étuz et à Cussey-sur- Oignon (21 et 23 octobre) ; et, grâce à la vigueur du 2e régiment de zouaves, il força l'ennemi à rebrousser chemin. Il commença dès lors à organiser ses troupes, dont la plupart étaient dans un état absolu d'indiscipline et de désordre ; mais la blessure qu'il avait reçue à Sedan l'obligea malheureusement à quitter son commandement, et il fut remplacé, le lor novembre, par le général Michel, qui, à son tour, le fut par le général Tortone, et celui-ci par le général Crouzat.
Après le combat de Gussey, Werder alla s'établir à Gray (24 octobre). De cette ville, devenue pour un moment le centre de ses opérations, il envoya dans tous les sens des détachements chargés de réprimer le soulèvement de la population, qui partout avait pris les armes, mais sans direction et sans ensemble. Les Allemands fusillèrent impitoyablement les prisonniers et les otages. Le 31 octobre, un des lieutenants de Werder, le général de Beyer, occupa Dijon, après le combat de Saint- Apollinaire et le bombardement de la ville (30 octobre) ; mais Werder fut bientôt obligé d'évacuer Dijon et de concentrer toutes ses forces à Vesoul, pour dissoudre les nombreuses guérillas qui s'étaient reformées
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dans les Vosges et la Lorraine méridionale, et qui pouvaient menacer ses derrières.
La forte position de Langres aurait dû être le point de départ de courses et de coups de main continuels contre les convois et les communications de l'ennemi. Elle ne sut rien faire. Aussi les Prussiens ne l'assiégèrent-ils pas ; ils se contentèrent de la surveiller. Pour assurer les communications de l'armée d'invasion, M. de Moltke plaça la 13e division du *7e corps (Zastrow) à Châtillon-sur-Seine et à Auxerre, et lui donna l'ordre de surveiller à la fois Langres et Nevers, où était alors l'armée de Bourbaki. Enfin, au milieu de décembre, Langres ayant commencé quelques entreprises, la brigade du général Von der Goltz fut chargée de contenir cette garnison ; il la surprit et la battit à Longeau (16 décembre).
Pendant ce temps, la Délégation de Tours plaçait au commandement de l'armée des Vosges le général Crouzat, qui en acheva l'organisation ; bientôt elle lui donna l'ordre de laisser une garnison de 15,000 hommes à Besançon et de venir, avec le reste de l'armée, à Chagny, entre Dijon et Châlon, pour protéger Lyon, qui était à découvert1. Mais l'arrivée du prince Charles sur la Loire et la nécessité de donner au général d'Aurelle toutes les forces
1 Le général Crouzat arriva a Chagny le 1 2 novembre.
dont on pouvait disposer, obligèrent la Délégation de Tours à faire venir à Orléans le général Grouzat et ses 40,000 hommes, dont on forma le 20e corps. L'est était dégarni et n'allait plus avoir d'autres défenseurs que les bandes de Garibaldi, à Autun, et la division Cremer, à Beaune l . Les Prussiens avaient leurs communications libres et assurées depuis Orléans et Paris jusqu'au Rhin : rien ne troublait leurs convois, leurs transports de munitions, de canons et de troupes.
GARIBALDI
Garibaldi était arrivé à Marseille le 7 octobre, appelé par les comités révolutionnaires de Lyon et de Marseille ; il venait en France, moins pour nous défendre que pour profiter des circonstances, travailler avec ses bandes à l'établissement de la république universelle, et surtout pour continuer avec elles cette vie d'aventures qui rappelle celle
1 Le général Cremer était un jeune capitaine d'état-major, nommé général par M. Gambetta. Sa division, une des meilleures de nos armées, forte de 15,000 hommes, comprenait les mobiles lyonnais et l'intrépide bataillon de la Gironde, commandé par M. de Caravon-Latour.
des condottieri des xive et xve siècles. La révolution européenne et l'Internationale se donnaient rendez-vous en France, et, sous prétexte de combattre les Prussiens, organisaient leurs armées dans notre malheureux pays, destiné à devenir le foyer de nouvelles insurrections. Le comité de Lyon nomma Garibaldi général le 8 octobre.
Inquiète de la situation que les révolutionnaires du midi allaient faire à Garibaldi, la Délégation l'appela à Tours (9 octobre), et l'envoya dans l'est commander l'armée des Vosges. On diminuait, il est vrai, le danger que la présence de cet aventurier, dans le midi à demi insurgé, pouvait faire courir à la France, mais on se donnait la honte de subir le concours d'un pareil allié.
En attendant qu'elles entrassent à Paris et s'y joignissent à leurs coreligionnaires politiques, les bandes garibaldiennes se rassemblèrent dans l'est, où accoururent tous les révolutionnaires de l'Europe, Italiens, Polonais, Hongrois, Espagnols, Albanais, Grecs, des déserteurs de tous pays, des francs-tireurs français et bon nombre de repris de justice, dont quelques-uns, depuis la paix, ont été condamnés au bagne pour leurs méfaits. Le 27 octobre, Garibaldi publiait une proclamation, dans laquelle il disait qu'il fallait fonder la république universelle ; « elle le sera, ajoutait-il, par le noyau cosmopolite qui est en train de se former au sein de
la république française par les élus de toutes les nations. » Pour compléter la pensée du maître, un de ses officiers d'état-major déclarait que la patrie devait disparaître devant la République.
Garibaldi, avons-nous dit, fut d'abord envoyé à Besançon (14 octobre), avec le titre de général en chef des forces de l'est ; mais il n'avait pu s'accorder ni avec le général Gambriels ni avec M. Gambetta1, qui, au grand scandale de quelques-uns, regardant Garibaldi comme un embarras, lui avait donné un commandement séparé et l'avait envoyé à Dole, puis à Autun. Il est bon de savoir ce que les Allemands pensent de ce personnage : « De tous les chefs un peu notables de cette lutte gigantesque, dit M. de Wickede, le vieux Garibaldi a bien prononcé le plus de paroles inutiles, et en réalité, fait le moins d'exploits ; il mérite, par son excès de négligence, d'être vraiment honni. Au lieu de faire la petite guerre avec énergie en octobre ou novembre, où il pouvait nous nuire extrêmement, et de s'avancer sur Nancy et Bar-le-Duc, il ne bougea pas, se bornant à lancer les proclamations les plus ampoulées et les plus folles. Il nous a plutôt été utile que nuisible, et, si les autres généraux et les autres armées avaient ressemblé à lui et à ses bandes, notre victoire ne nous aurait pas coûté aussi cher. »
1 M. Gambetta était arrivé à Besançon, le 18 octobre, pour s'occuper de l'organisation de l'armée de l'est.
Agissant en chef indépendant, Garibaldi chassait de son armée les représentants du gouvernement français : l'intendant, M. Baillehache, et le chef d'état-major, le colonel Frappoli. Il remplaça, malgré les ordres formels de M. Gambetta, le colonel Frappoli par un certain général Bordone, ex-pharmacien d'Avignon. Il lança des proclamations aussi absurdes que violentes, dans lesquelles il insultait les puissances dont la France recherchait l'appui. Étranger, à la solde de la France, il jugea et condamna à mort des citoyens français.
Établis à Autun, Garibaldi et son état-major firent surtout la guerre aux « cléricaux » : ils se livrèrent à toutes sortes de violences contre le clergé; ils pillèrent, envahirent et profanèrent les maisons religieuses, les séminaires et les églises. On a à Autun le prologue de la Commune du 18 mars. Les protestations de l'évêque d'Autun et des archevêques de Tours et de Besançon, et les ordres de la Délégation de Tours mirent enfin un terme aux excès des garibaldiens.
Le nombre des combattants sérieux était de deux à trois mille, parmi lesquels il y avait quelques officiers fort braves, les deux fils de Garibaldi, le Polonais Bossack, etc. Quant au reste, il se composait de soldats d'opéra-comique, vêtus de costumes aux couleurs éclatantes et coiffés de feutres à plumes. On comptait, dit-on, deux cents colonels pour
ces 12,000 hommes, dont 4000 étaient étrangers, le reste composé de francs-tireurs et de mobiles du midi. Des femmes servaient en qualité d'officiers dans ces bandes. L'une d'elles, Pépita, était capitaine de cavalerie. On faisait les dépenses les plus extravagantes pour équiper les garibaldiens, leur fournir des chemises rouges à 20 francs, des vestons de 60 à 90 francs, et pour couvrir leurs chefs de boutons, de galons, d'étoiles et de torsades en or ou en argent fin.
Aussitôt que le général "Werder eut quitté Dijon, les garibaldiens entrèrent dans la ville ; mais "Werder y revint le 14 novembre, et en fit dès lors sa base d'opérations contre Garibaldi et Gremer, dont les mouvements auraient dû au moins être combinés.
Au lieu d'agir avec ensemble, Garibaldi se porta seul contre Dijon, attaqua les Badois de Dagenfeld à Pasques (26 et 27 novembre), et les refoula jusqu'à 5 kilomètres de Dijon. Mais la brigade Keller étant arrivée au secours de Degenfeld, Garibaldi fut repoussé à son tour et obligé de se retirer sur Autun, où il battit, le 1er décembre, les Badois, qui l'avaient poursuivi et qui se replièrent sur Dijon.
A ce moment, le général Cremer commença son mouvement : il chassa les Allemands de Nuits le 29 novembre, et les repoussa le lendemain quand ils voulurent reprendre cette ville. Le 3 décembre, il»
battit à Chàteauneuf les Badois, qui revenaient d'Autun sur Dijon; mais il fut attaqué par Werder, qui voulait reprendre l'importante position de Nuits, et, le 18 décembre, après une bataille acharnée, il fut obligé d'évacuer Nuits et de se retirer à Beaune ' .
Jusque dans les derniers jours de décembre, l'est de la France n'avait pas été le théâtre d'événements bien importants. M. de Freycinet avait cherché à organiser à Lyon des forces destinées à aller au secours de Belfort : Garibaldi devait en être le chef. Devant le refus de tous les officiers français de servir sous cet aventurier, M. de Freycinet plaça le général Bressolles à la tête de cette nouvelle armée, qui devait comprendre aussi la division Cremer et les bandes de Garibaldi. Soit par manque d'initiative, soit à cause des difficultés de toute espèce qu'il avait à vaincre, le général Bressolles ne fit rien. Plus tard ses troupes formeront le 24e corps de l'armée de l'Est.
1 Le général Cremer eut 1200 hommes tués et blessés, et 560 prisonniers. Les Allemands perdirent 5000 hommes.
Après la bataille de Loigny (2 décembre), dans laquelle l'armée de la Loire avait eu le dessous, les 15e, 18e et 20e corps s'étaient retirés à Bourges dans le plus grand désordre. On en avait formé avec beaucoup de peine la première armée de la Loire, qui fut donnée au général Bourbaki. Au 18 décembre, elle comptait 100,000 hommes et 300 bouches à feu. On a vu (page 44) que cette armée tenait en échec le prince Frédéric-Charles à Orléans ; il craignait avec raison qu'elle se portât sur Paris. Tel était, en effet, le projet du général Bourbaki et de M. Gambetta : on allait passer la Loire et déboucher sur Paris par Montargis et Fontainebleau. M. de Freycinet repoussa ce projet, et fit adopter l'idée d'envoyer la première armée de la Loire au secours de Belfort. On se laissa entraîner par l'espoir de dégager Ghanzy, de couper les communications de l'ennemi et d'obtenir ainsi de grands résultats ; mais, nous le répétons, par l'hiver rude qu'il faisait, était-il prudent de jeter de jeunes soldats peu aguerris dans les neiges du Jura?
L'armée de l'Est, formée le 20 décembre, fut composée des 18e, 20e, 15e et 24e corps. Le 18e corps était commandé par le général Billot ; le 20°, par Clinchant; le 15e, par Martineau-Deschenetz ; le 24e, par Bressolles. La force de l'armée était d'environ 100,000 hommes, dont la moitié seulement se corn-
posait de bonnes troupes. La division Cremer et Garibaldi étaient sous les ordres de Bourbaki. Une partie du 15e corps resta d'abord à Vierzon pour protéger Bourges et son arsenal, et aussi pour couvrir le mouvement des 18e et 20e corps i . On décida que les troupes seraient transportées en chemin de fer de Nevers à Chagny et à Dijon, et, après avoir repris cette dernière ville, qu'elles iraient à Besançon rallier le 24« corps et la garnison de Besançon. Arrivé à Besançon, Bourbaki devait décider, suivant les circonstances, s'il marcherait au secours de Belfort ou s'il ferait une pointe dans le grandduché de Bade. Pour réussir, cette expédition exigeait tout d'abord d'être menée rapidement, afin d'empêcher l'ennemi de rassembler des forces et d'envoyer des secours au général Werder.
On avait des chances sérieuses de réussir, grâce à l'éparpillement des forces de l'ennemi ; si on eût agi avec ensemble et rapidité, on l'écrasait en détail. L'opération du transport avait d'abord complètement échappé aux Allemands.
Malheureusement, le transport des hommes, du matériel de guerre et des approvisionnements s'effectua avec une lenteur et un désordre extrêmes. Le temps était épouvantable ; la neige ne cessait de tomber ; le froid était intense (15° et 18°) ; des
1 Cette partie du 15* corps rejoignit l'armée de l'Est un peu plus tard.
hommes et des chevaux furent gelés. L'état-major, l'intendance et les administrations des chemins de fer, non exercés au transport des troupes, ne s'entendirent pas et furent bientôt en lutte. Le matériel des compagnies était insuffisant ; l'armée et l'intendance se disputaient les wagons et la voie ; ici des trains de soldats, là des trains de vivres obstruaient la ligne sur laquelle tout s'encombrait, et rien ne pouvait plus avancer. Le service télégraphique fut aussi déplorable ; les nls étaient encombrés ; les dépêches se croisaient. Des convois de troupes restèrent trois et quatre jours à la même place, mourant de faim, pendant que des convois de vivres étaient aussi arrêtés plus loin et ne servaient à rien. On aurait bien mieux fait, au double point de vue de l'ordre et de la rapidité, de faire marcher les troupes à pied, en ne se servant des chemins de fer que pour les vivres et les munitions.
Le prince Frédéric-Charles ignora pendant quelques jours la marche de l'armée sur Besançon; mais Bourbaki perdit les chances de réussite qu'avait son armée, et le bénéfice du secret de ses opérations, en les faisant avec la lenteur que nous venons de signaler.
Parties de Neversle 21 décembre, nos premières divisions arrivèrent seulement le 27 à Ghâlon et à Chagny, et menacèrent sérieusement le général Werder, dont les 51,000 soldats étaient disséminés.
Dix-huit mille assiégeaient Belfort; les trente-quatre mille autres étaient les seules forces que Werder pût opposer à Bourbaki ; et pour cela fallait-il d'abord les réunir : car Werder, chargé d'occuper plusieurs départements , avait été forcé de disperser ses troupes. Nous lui donnâmes le temps de concentrer toute son armée et d'échapper à une défaite qui eût été certaine, si, comme on aurait dû le faire, on l'avait attaqué rapidement et battu en détail. Homme de résolution et d'énergie, le général Werder évacua Dijon (27 décembre) et rallia promptement tout son monde à Vesoul (6 janvier).
Les 18e et 20e corps se réunirent à Dijon au général Cremer, qui arriva le 30 décembre. La première armée de la Loire, devenue l'armée de l'Est, comptait alors 150,000 hommes * et 400 bouches à feu, et se composait des 15°, 18e, 20e et 24e corps, de la division Cremer et d'une réserve commandée par l'énergique amiral Pallu de la Barrière. Bourbaki décida que l'on marcherait sur Belfort pour en faire lever le siège.
Garibaldi, avec l'armée dite des Vosges, était toujours à Autun, où il n'avait rien à faire ; il reçut l'ordre de venir à Dijon occuper cette importante position,et se joindre aux 20,000 mobilisés du général Pellissier 2. Grossie par l'arrivée de plusieurs
1 150,000 rationnaires, mais beaucoup moins de combattants.
2 Garibaldi fut bientôt en lutte avec le général Pellissier et ob-
bataillons de l'Isère et de l'Ain, l'armée des Vosges, forte d'environ 50,000 hommes, devait nous assurer la possession de Dijon et couvrir le flanc gauche et les communications de Bourbaki 1. Garibaldi n'y arriva que le 7 janvier. La division Gremer, composée de troupes meilleures que celles de l'armée des Vosges, devait rester sur la rive droite de la Saône pour couvrir l'armée de l'Est contre une armée de secours qui chercherait à se jeter sur sa ligne de retraite ; elle alla occuper Fontaine-Franraise et Champlitte.
Ces premières dispositions prises, Bourbaki se mit en marche. On perdit encore beaucoup de temps en faisant transporter les troupes en chemin de fer de Dijon à Auxonne et à Dole. La distance était si courte et le froid si vif, qu'il eût été préférable de leur faire faire à pied ce trajet, au lieu d'encombrer les voies de trains de soldats, et de gêner ainsi le service de l'intendance. Enfin, l'armée de l'Est traversa la Saône et se porta, le
tint de M.de Freycinet le renvoi de ce général. Après le départ de Pellissier, il restait environ 20,000 hommes à Garibaldi. — Garibaldi était à demi indépendant : on ne lui donnait pas d'ordres ; on le priait, on l'invitait; on avait toutes sortes de ménagements pour cet « illustre général » ; on cédait à presque toutes ses exigences. 1 Le général Bourbaki avait l'assurance de M. Gambetta que Dijon serait défendu sérieusement par Garibaldi et le général Pellissier, et que ces deux généraux, avec 100,000 hommes (mobilisés du Midi) garderaient son flanc gauche et ses derrières. Cette armée devait recevoir les ordres de M. Gambetta. (Déposition dît colonel Lepercke, p. 384.)
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3 janvier, sur Vesoul, où Werder s'était concentré. Les 18° et 20e corps partaient d'Auxonne ; le 24e corps, arrivé de Lyon à Besançon, partait de cette dernière ville. Le 18e corps formait la gauche de l'armée, le 20e le centre, le 24e la droite ; le 15e corps restait en arrière avec le général Bourbaki et servait de réserve générale.
Le 15e corps était venu en chemin de fer de Vierzon à Besançon ; pour le rapprocher de Belfort, Bourbaki l'envoya à Glerval, petite station éloignée d'environ 50 kilomètres de Besançon. Le village de Clerval est sur une rive du Doubs, la station sur une autre, et le pont était coupé. La petite gare de Glerval n'offre aucune ressource ; le chemin de fer n'y a qu'une voie ; il n'y a pas de plaques tournantes pour le service de la ligne, encaissée entre le Doubs et une haute montagne. C'était dans de telles conditions qu'il fallut débarquer trois divisions d'infanterie, une de cavalerie et l'artillerie. Cette opération demanda cinq jours ; elle s'accomplit par un froid intense, par une neige épaisse, au milieu d'une cruelle épidémie de petitevérole, presque sans vivres et sans feu. Ne disposant que d'une voie chargée de wagons de troupes, on ne pouvait faire arriver les wagons de vivres, ni renvoyer les wagons vides à Besançon, ni les pousser au delà de Clerval, parce qu'ils seraient tombés au pouvoir des Prussiens, qui étaient
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très près de là. En attendant le moment de débarquer, les hommes gelaient, et on était obligé de les sortir des voitures, raidis parle froid et hors d'état de se mouvoir ; un assez grand nombre avaient les pieds gelés. Quant aux malades, on les déposa dans la gare, et lorsqu'elle fut pleine, on les laissa dehors et mourir dans la neige. Le débarquement du 15e corps à Clerval est un des épisodes les plus douloureux de cette campagne, malheureusement si féconde en douleurs.
Pendant ce temps, Dijon restait dégarni ; il ne s'y trouvait que les mobilisés du général Pellissier. Bourbaki donna Tordre au général Cremer d'aller occuper cette ville ; puis, quelques jours après, quand Garibaldi fut enfin arrivé, au lieu de laisser Cremer sur la Saône. Bourbaki cédait à ses instances1 et l'appelait auprès de lui, laissant à Garibaldi seul le soin de couvrir ses derrières, et de garder les communications de l'armée de l'Est, faute grave qu'on a expiée cruellement plus tard. Il ne suffisait pas, en effet, d'occuper Dijon pour assurer notre ligne de retraite ; il fallait encore s'établir solidement à Dôle et à Mouchard, et confier à de bonnes troupes la défense de ces deux points essentiels à conserver : car Dôle maintenait les communications de Bourbaki avec Dijon, et aurait
1 Werder ayant reçu de nombreux secours, la présence de la division Cremer à l'armée de l'Est était devenue nécessaire.
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barré plus tard la route à Manteuffel, et Mouchard était la clef de la ligne de retraite de l'armée de l'Est sur Lyon, par Lons-le-Saulnier.
Nous avons dit que l'armée de l'Est marcha d'abord sur Yesoul. Werder était en avant de cette ville et s'attendait à être attaqué. Mais Bourbaki et l'agent de M. Gambetta, M. de Serres, ne furent pas d'avis de livrer bataille : ils avaient vu tomber successivement sans combat Dijon et Gray ; ils pensèrent qu'en continuant leur marche de flanc sur Belfort, Vesoul et Belfort seraient également délivrés sans combat, et que les Prussiens battraient partout en retraite. Werder évacua en effet Yesoul, mais pour réunir toutes ses forces à Villersexel, en avant de Belfort. On laissa donc échapper l'occasion de battre Werder devant Vesoul ; on perdit quatre jours1, que Werder sut mettre à profit pour réunir toutes ses troupes éparpillées, et on continua à se porter sur Belfort par une marche oblique à droite, opérée lentement et sans cesse avec des temps d'arrêt. Le 9 janvier, on n'était encore qu'à Villersexel, petite ville située entre Vesoul et Belfort, où la bataille s'engagea. Les 20e et 18e corps eurent à livrer un rude combat à Esprels, à Autrey, à Marat et surtout dans Villersexel, dont les maisons avaient été mises en état de défense par Werder, qui ne
1 Le "), le 6. le 7 et le 8 janvier.
cherchait pas seulement à gagner du temps, comme on l'a dit, mais qui voulait barrer le passage à Bourbaki et le battre. Après une lutte d'artillerie de huit heures, pendant laquelle nos batteries de 12 firent taire l'artillerie prussienne, Villersexel lut attaqué à cinq heures du soir et ne tomba aux mains de nos soldats qu'à quatre heures du matin ; nous y faisions 2000 prisonniers. Ce succès ne devait avoir aucun avantage pour nous, parce que Bourbaki perdit encore deux jours, après la bataille. Au lieu de poursuivre un adversaire aussi actif, on s'imagina qu'il allait livrer une seconde bataille à Villersexel, et on l'attendit de pied ferme pendant qu'il se repliait en toute hâte sur la Lisaine. Werder arrivait donc à Belfort avant Bourbaki, et sans perdre de temps fortifiait les approches de Belfort ; il couvrait de batteries les hauteurs qui longent la rive gauche de la Lisaine, le mont Vaudois surtout, et y plaçait même quelques pièces de siège amenées de Belfort.
Bourbaki ne se remit en marche que le 11. Le 13, une série de petits combats s'engagea sur la ligne Saulnot-Chavanne-Arcey. La division Thornton du 20e corps, à Saulnot ; le 24e corps, à Chavanne ; le 15e corps, à Arcey, repoussèrent l'ennemi qui cherchait encore à ralentir notre marche déjà bien lente.
Certes, le général Bourbaki avait à vaincre
de sérieuses difficultés. Un froid de 14° à 16°, le verglas qui couvrait les côtes dont le pays est presque partout formé, ralentissaient la marche des hommes, de l'artillerie et des convois. Mais les retards produits par ces causes indépendantes de la volonté du général ne sont pas les seules. L'indécision continuelle du commandement, les arrêts qui en résultaient, les repos accordés aux troupes, firent perdre plusieurs jours, qui, mieux employés, nous assuraient la victoire. Le capitaine Yon der Goltz1 dit : « Bien que Bourbaki fût resté, après le combat de Villersexel, immobile pendant la matinée du 10 janvier, jusqu'à ce qu'il fût convaincu qu'il n'avait plus rien devant lui, il pouvait cependant encore atteindre la Lisaine le 11, avec des forces considérables, et là attaquer en même temps la tête des troupes allemandes. Sa supériorité numérique lui assurait le succès. Ou bien, en marchant en avant et en atteignant le lendemain du combat la route de Vesoul-Lure-Belfort, il devait reconnaître la position de son adversaire, tourner ensuite vers l'Est et arriver ainsi sur le territoire de Frahier, alors plus dégagé, dans lequel on pouvait faire manœuvrer une plus grande armée. Si les équipages restaient en arrière, les troupes n'en trouvaient pas moins un territoire qui pouvait
» Page 254.
encore leur offrir quelque chose pour leur subsistance. »
Le 14 janvier, Bourbaki arrivait enfin devant la Lisaine et y trouvait Werder, avec 43,000 hommes, retranché sur la rive gauche de cette rivière. La gauche des Allemands était à Montbéliard et Béthoncourt ; son centre à Héricourt et à Chagey, soutenu en arrière par le mont Vaudois ; sa droite, à Ghenebier et Frahier. Partout des batteries étagées allaient décimer nos bataillons, si on les lançait à l'assaut de ces redoutables positions, et réduire au silence nos pièces de campagne. La Lisaine, qu'il fallait franchir pour atteindre l'ennemi, coule dans un lit aux berges à pic, formant un fossé d'un passage très-difficile. En avant de la rivière, le pays est très-accidenté, boisé, sans chemins ; on n'y trouve guère que des sentiers. La supériorité du nombre, qui était pour nous, se trouvait annulée par ]e fait même de la topographie du terrain sur lequel nous allions combattre, sans pouvoir nous développer facilement et complètement.
Une attaque de front présentait peu de chances favorables ; aussi Bourbaki chercha-t-il à exécuter un mouvement tournant sur la droite de Werder. Mais les reconnaissances furent incomplètes ou mal faites1, et on choisit pour objectif du mouvement
1 Le colonel Poullet déclare même qu'on ne fit pas de reconnaissance.
tournant Chagey, c'est-à-dire la droite du centre de l'ennemi, sans tenir compte de sa droite, qui était à Frahier, véritable clef du champ de bataille, qu'il fallait enlever, si on voulait tourner réellement \Verder et remporter la victoire. Cette faute énorme entraîna des retards et de faux mouvements, et quand elle fut reconnue, et qu'on se décida à faire effort sur Frahier, il était trop tard. Toute l'ordonnance de la bataille fut changée : l'attaque, qui devait commencer par la droite et le centre, commença par hasarda notre extrême gauche, et ce fut le combat de Chenebier qui nous apprit où était exactement la droite de l'ennemi ! .
Les dispositions adoptées par Bourbaki pour attaquer Werder furent les suivantes. Le 15e corps, de réserve générale qu'il était, devint l'extrême droite de l'armée et fut chargé d'enlever Montbéliard et d'attirer les forces de l'ennemi sur sa gauche pendant que nous l'attaquerions à fond à Chagey, où nous croyions qu'était sa droite. Le 24e corps formait notre droite et devait se porter contre Béthoncourt et Bussurel ; le 20e corps, au centre, devait attaquer Héricourt ; le 18e corps, à gauche, avait l'ordre
1 Je me suis servi, pour la bataille d'Réricourt, de l'excellent ouvrage du colonel Poullet, chef d'état-major de la division Cremer, ouvrage intitulé la campagne de l'Est. Il faut se tenir en garde contre les assertions toujours partiales et souvent erronées du rapport de M. Perrot à l'Assemblée nationale, sur la campagne de l'Est, rapport empreint d'un fâcheux esprit de parti et absolument hostile aux généraux Billot, Cremer et Bressolles.
d'exécuter le prétendu mouvement tournant, c'està-dire de tourner Héricourt par Chagey et d'occuper le mont Vaudois, qui domine ces deux positions. La division Cremer, qui venait de rejoindre l'armée, appuierait le mouvement tournant du 18e corps, passerait la Lisaine à Chenebier et formerait notre xtrême gauche. Le général Billot, avec le 18e corps et Cremer, disposait de 40,000 hommes et de 120 canons, et était chargé de l'attaque principale, c'est-à-dire du mouvement tournant sur Chagey. Pendant ce temps, les mobilisés du Doubs inquiéteraient l'ennemi sur la ligne Blamont-Montbéliard et appuieraient notre extrême droite * . Ainsi comprise, l'attaque n'est plus qu'une attaque de front, avec effort sur le centre de l'ennemi, et en ne tenant pas compte de sa droite. Quant au mouvement tournant sur la droite des Allemands, il n'existe pas, puisque l'effort se porte sur Chagey, où s'appuie la droite de leur centre, et non pas sur leur droite, qui est à Chenebier et Frahier. C'était Chagey, et le mont Vaudois, avec ses formidables batteries, qu'il fallait tourner par Chenebier et Frahier, au lieu de les attaquer de front et d'aller s'y épuiser en efforts inutiles. Ce fut cependant sur Chagey qu'eut lieu l'attaque principale, qui devait échouer, et qui échoua.
1 Cette diversion, mal conçue et encore plus mal exécutée, échoua complètement.
Pour se justifier devant la Commission d'enquête, le général Bourbaki, et son aide de camp, le colonel Leperche1, ont rejeté sur le général Billot la responsabilité de la défaite. Il n'arriva, disent-ils, sur le champ de bataille, à Chagey, qu'à trois heures. 11 parait certain cependant, d'après les publications allemandes, que le 18e corps était aux prises avec l'ennemi, à Couthenans, dès neuf heures du matin. Mais ce retard, fût-il absolument certain et occasionné par la lenteur du général Billot2, n'est pas la cause de notre défaite. La cause véritable est d'avoir négligé Frahier et dirigé l'attaque sur Chagey, croyant exécuter un mouvement tournant. Quant à Cremer, il n'arriva pas et ne pouvait pas arriver.
Nous avons dit que sa division marchait par la route de Lure à Belfort, par Frahier. Le hasard amenait donc Cremer sur le point essentiel à attaquer, au début môme de la bataille. Mais on ne soupçonnait pas, au quartier général de Bourbaki, l'importance de Frahier ; car Cremer, après avoir passé la Lisaine à Chenebier, devait se rabattre au
1 Le chef d'état-major général de l'armée était le général Borel, homme d'une réputation égale à son mérite. On est étonné de voir que ses fonctions si importantes ont été remplies, dans les parties les plus essentielles, par le premier aide de camp du général Bourbaki, et on se demande comment le général Borel a pu accepter un tel amoindrissement de sa position officielle.
2 11 faudrait aussi signaler les ordres de marches mal donnés : Billot et Cremer se coupant, etc.
sud et venir, comme Billot, à Cliagey. Ainsi, il est établi d'une manière indiscutable que par la faute du commandement, la principale chance d'être victorieux, dès le 15, nous échappait.
Arrivé à Chenebier, Cremer s'y heurta inopinément à la droite de Werder, commandée par le général Degenfeld. Il lui livra un combat opiniâtre, sans lequel Degenfeld tombait sur le flanc gauche de Billot. On voit ce que valait le mouvement tournant que le 18e corps allait faire sur Chagey ; il courait le risque d'être pris de flanc pendant sa marche. Cremer se battit vigoureusement à Chenebier, demanda du secours, proposa de marcher sur Frahier, de tourner véritablement cette fois la droite de Werder, de faire tomber l'inexpugnable position du Vaudois et de nous donner la victoire. Mais alors Billot est à Chagey, et ce n'est que le lendemain 16 que l'on envoie au secours de Cremer la division Penhoat du 18e corps, pour marcher sur Frahier. Le 16, Cremer se battit toute la journée contre Degenfeld à Chenebier. Degenfeld fit connaître sa situation critique à Werder, qui lui répondit par ces deux seuls mots : « Renforts impossibles. » La division Penhoat étant arrivée, Chenebier fut enfin enlevé aux Allemands. Degenfeld épuisé se retira sur Frahier et de là sur Chalonvillars, entre Frahier et Belfort.
« Le moment décisif de la bataille pour les Aile-
mands, dit le capitaine Von der Goltz1, était arrivé. Si l'attaque heureuse des divisions Cremer et Penhoat avait entraîné le reste de l'aile gauche de l'armée française, l'aile droite allemande pouvait être écrasée rien que par le déploiement de l'artillerie supérieure de l'ennemi, et le chemin de Belfort était libre. Le général de Werder se décida aussitôt à engager sa faible réserve. Elle fut rassemblée de tous les points éloignés, où elle se tenait déjà prête, et conduite par le général Keller à la droite de l'armée. Huit bataillons, quatre escadrons et quatre batteries marchaient sous ses ordres. De l'armée de siège de Belfort on amena à force de bras 3 pièces de 24 au moulin de Rougeot - ; elles furent mises en position pendant la nuit, afin de pouvoir balayer au loin la route dès le matin. »
L'inaction de la garnison de Belfort pendant cette journée du 16 est incontestablement regrettable. L'arrivée de troupes françaises tombant sur les derrières des Prussiens pouvait décider de la victoire, en achevant de porter le trouble dans les troupes vaincues de Degenfelcl ;:.
1 Page 272.
2 A Chalonvillars. — Ce village est situé à 4 kilomètres du fort de Bellevue, le plus occidental de Belfort, et par conséquent encore sous le feu de la place.
3 On explique l'inaction du colonel Denfert, en disant qu'il ne pouvait disposer, pour une opération offensive, que de 4000 hommes et de 3 canons de campagne mal attelés, et qu'il ne voulait pas risquer de compromettre la défense de Belfort par un échec dans une sortie à fond.
Dans la nuit du 16 au 17, les Allemands reprirent Chenebier à des mobiles, qui s'y laissèrent surprendre. Les divisions Gremer et Penhoat enlevèrent encore une fois le village le 17 au matin, et rejetèrent l'ennemi sur Frahier. La victoire était à nous incontestablement, si nous donnions le dernier coup de collier, si on envoyait au secours de Cremer et de Penhoat la réserve commandée par le brave amiral Pallu de la Barrière et toute la cavalerie du général Brémont d'Ars, en se contentant de faire de fausses attaques sur Chagey et sur le reste de la ligne. Bourbaki ne le fit pas, et dès le 17 au soir il prit le parti de battre en retraite.
Pendant que la vraie bataille s'engageait par hasard le 15 à Chenebier et s'y continuait le 16 et le 17, on s'était battu à Montbéliard, à Héricourt et à Chagey. Le 15, le 15e corps enleva Montbéliard ; mais il perdit l'occasion de s'emparer du château de cette ville, et quand il voulut l'attaquer, le 16, il échoua et fut repoussé à Béthoncourt. Les 20e et 24° corps avaient attaqué vigoureusement, mais sans succès, Héricourt et d'autres positions dont les défenses étaient inexpugnables. Le 18e corps avait pris Chagey, mais il n'avait pu s'y maintenir sous le feu du mont Vaudois. Le 16 et le 17, ces combats sur le front de l'ennemi continuèrent à être le but principal de Bourbaki, tandis qu'ils n'auraient dû être que des diversions à ce qui se passait à notre
gauche, où devait se décider l'affaire, et où le général Bourbaki ne sut pas faire l'effort décisif.
Malgré l'avis des généraux Billot et Grenier qui voulaient avec raison recommencer la lutte le 18, Bourbaki se décida à la retraite. Les vivres étaient rares et les munitions s'épuisaient. Bourbaki craignit qu'un échec grave ne désorganisât complètement son armée, et que la retraite ne se changeât en déroute. Il recevait aussi les premières nouvelles de la marche de Manteuffel sur Dijon. Il donna l'ordre de se retirer sur Besançon.
L'armée avait perdu 8000 hommes dans ces combats1, mais elle était encore en bon état, et Werder put s'en convaincre à la manière dont nos arrière-gardes repoussèrent les troupes qu'il envoyait à notre poursuite.
La retraite commença le 18, se fit par des routes encombrées de neige et fut très-pénible. Les ordres avaient été mal donnés et furent encore plus mal exécutés. Le désordre fut bientôt complet, et la démoralisation gagna une partie de l'armée, qui mit cinq jours à faire 70 kilomètres et arriver à Besançon. La retraite s'effectuait sur trois lignes : la division Cremer, les 18e et 20e corps suivirent l'Oignon; le 15e corps marcha sur la rive droite du Doubs ; le 24e corps devait traverser le Doubs à
1 La perte des Allemands fut de 2150.
l'Isle et à Clerval, et suivre la rive gauche du Doubs, après avoir défendu le Lomont, pour empêcher Werder de nous tourner par notre gauche 1 . La division Cremer, les 18e, 20e et 15e corps arrivèrent sans encombre à Besançon. Le 24e corps, où se trouvaient de mauvais éléments2, accomplit sa retraite en désordre ; il passa le Doubs à l'Isle et à Clerval, et détacha deux de ses divisions sur Bla~ mont, Pont-de-Roide et le Lomont, pendant que la première (général Daries) suivit la rive gauche du Doubs, se portant sur Besançon. Le général Daries arrivait à Pont-les-Moulins (25 janvier), quand il y fui attaqué et battu par les Prussiens, qui venaient de passer le Doubs à Baume-les-Dames, et lui barraient la route de Besançon. La 3e légion des mobilisés du Rhône, chargée de défendre Baume, s'était laissé surprendre et avait lâché pied sans combattre 3. Le général Daries, ne pouvant plus continuer à marcher sur Besançon, se porta sur Pontarlier. La seconde division (Comagny), après avoir occupé le Lomont et les positions de Blamont
1 On ne comprend pas pourquoi le 15e corps, qui était à notre extrême droite, ne fut pas chargé de cette mission : il fallut, en elfet, pour que le 24e corps passât à l'extrême droite, qu'il traversât le Doubs en se croisant avec les colonnes du 15e corps, ce qui ajouta encore à la confusion de cette partie de la retraite.
2 Les mobilisés du Rhône.
3 Cette légion était arrivée depuis cinq jours à Farmée ; elle était, chefs et soldats, sans aucune instruction militaire, absolument indisciplinée et n'avait aucune volonté de se battre*.
et de Pont-de-Roide, les évacua par ordre supérieur ; on lui donna aussitôt l'ordre de les réoccuper, ce qu'elle ne put faire, l'ennemi s'en étant emparé. La 2e division se dirigea, ainsi que la 3°, sur Pontarlier, où le 24° corps arriva le 28 et le 29 janvier. Ainsi, un corps d'armée tout entier était coupé et rejeté sur Pontarlier, pendant que le reste de l'armée de l'Est se réunissait à Besançon, le 22 et le 23 janvier. Elle n'y trouva pas de vivres, et il fallut trois jours au général Bourbaki pour rallier l'armée, la réorganiser et préparer les opérations ultérieures.
Pendant ce temps (21 janvier), les Prussiens entraient à Dole, et le général Bourbaki apprenait par des dépêches de Bordeaux dans quelle situation il se trouvait, c'est-à-dire qu'il était menacé de perdre sa ligne de retraite sur Lyon. Aussitôt (le 21), le général Gremer fut envoyé sur Dôle, par la rive droite du Doubs ; il rencontra les Prussiens à Dannemarie le 23, leur livra un combat, mais dut revenir à Besançon. Le 15e corps ! reçut aussi (le 21) l'ordre de se porter en toute hâte sur Quingey et Mouchard, et d'assurer, en occupant ces deux points, notre ligne de retraite sur Lyon. Le 15e corps arriva à Quingey, mais fort réduit, et ayant son monde éparpillé un peu partout. Le général Bour-
1 Exactement la division Dastugue. La division Peitavin ne partit que le 23.
il. 6
baki, les chefs de corps, M. de Freycinet à Bordeaux, tous donnaient des ordres, et au milieu de cette confusion, personne ne commandait réellement. Les chefs d'état-major des corps d'armée et des divisions ne savaient auquel entendre, et la direction des mouvements, qui leur échappait, se faisait au hasard. Ainsi, la division Dastugue, en arrivant près de Quingey, ne comptait que 5000 hommes au lieu de 10,000, et quelques jours après, 2500 seulement ; le reste avait été envoyé dans
diverses directions inconnues à son chef d'étatmajor.
Parvenu à Quingey, le 15° corps y trouva les Prussiens, comme Gremer les avait rencontrés à Dannemarie '. Garibaldi les avait laissé passer, et notre ligne de retraite sur Lyon était coupée par la faute de ce vaniteux et inutile général. En effet, les Prussiens occupaient Dôle, Quingey, la grande forêt de Chaux et Mouchard. Quelque rapide qu'ait été la marche du 15° corps et de la division Gremer, ils étaient arrivés trop tard, Garibaldi n'ayant absolument rien fait, je le répète, pour empêcher l'ennemi d'avancer, ou au moins pour le retarder -.
1 II y eut à Quingey un engagement peu important, à la suite duquel la division Dastugue se replia aussitôt.
2 II suffisait du moindre effort de Garibaldi et qu'il gagnât un ou deux jours, pour que Gremer et le 15e corps pussent occuper, avant les Prussiens, les positions qui assuraient notre ligne do retraite sur Lyon.
Ici il faut nous arrêter, laisser l'armée de l'Est, et voir ce qui s'était passé du côté de Dijon pendant que Bourbaki allait débloquer Belfort.
Dès les premiers jours de janvier, M. de Moltke, pour secourir Werder, avait formé une armée de 50,000 hommes, qu'il mit sous les ordres du général de Manteuffel * ; elle se composait du 2e corps (Fransecky), qu'il enleva à l'armée de Paris 2, et du 7e corps (Zastrow), dont une division était à Ghâtillon-sur-Seine (la 13e), et l'autre (la 14e) marchait sur Paris après avoir pris Mézières. Werder, avec le 14° corps, fit aussi partie de la nouvelle armée, qui prit le nom d'armée du Sud. L'armée du Sud avait pour mission de battre Bourbaki, de continuer le siège de Belfort et de « réprimer avec la dernière rigueur et par tous les moyens possibles toute tentative d'insurrection en Alsace et dans les Vosges. »
Le général de Manteuffel prit le commandement de l'armée du Sud, le 12 janvier, à Ghâtillon-sur- Seine, et se porta d'abord sur Yesoul. Il lança ses colonnes à travers la Côte d'Or et le plateau de Langres. Ses divisions avaient à parcourir un pays accidenté et difficile, dans lequel elles ne pouvaient pas se soutenir entre elles ; de plus, elles avaient le
1 Le général de Manteuffel fut remplacé à l'armée du Nord par le général de Gœben.
2 Le 2e corps fut immédiatement remplacé (3 janvier) par le corps bavarois de Von der Thann remis au complet.
corps de Garibaldi sur leur flanc. Cependant Manteuffel passa librement, sans être inquiété dans sa marche autrement que par quelques escarmouches insignifiantes. Le 18 janvier, le 2e corps arrivait à Fontaine-Française, et le 7e à Dampierresur-Saône. Le 19, Manteuffel apprit la victoire de Werder à Héricourt et la retraite de Bourbaki sur Besançon ; il renonça aussitôt à marcher sur Vesoul et à aller au secours de Werder, qui s'était dégagé lui-même ; il fit faire à son armée une conversion à droite pour la porter sur Dôle et la jeter sur les derrières de Bourbaki par Poligny. Son plan était de couper à l'armée de l'Est les routes de Besançon à Lyon, et de la forcer à capituler ou à se réfugier en Suisse. Il laissa simplement une brigade à Dijon pour occuper Garibaldi.
Cette manœuvre lui était facile à exécuter, car Dôle n'était pas occupé. C'était Garibaldi, avonsnous dit, qui devait couvrir les derrières de l'armée de l'Est et maintenir ses communications avec Lyon, en occupant Gray et Dôle ; mais Garibadi,ne comprenant rien à sa mission, n'avait rien fait pour l'accomplir. Manteuffel, afin d'annuler ces bandes et de les empêcher d'agir à un moment donné, envoya contre elles une seule brigade commandée par le général Kettler, qui devait amuser Garibaldi aux environs de Dijon, le tromper en bataillant contre lui et lui cacher ainsi la marche de l'armée
allemande. Garibaldi tomba dans ce piège grossier ' . Le 19, le général de Manteuffel occupa Gray, marcha sur Dôle et se jeta audacieusement entre Dijon, où était Garibaldi, et Besançon, où était Bourbaki. Contre un autre adversaire que Garibaldi, il aurait pu payer cher ce mouvement, se faire battre et perdre sa ligne de retraite. Encore une fois, les Prussiens firent ce qu'ils voulurent pendant toute la campagne, et furent à peine gênés dans leurs opérations.
Le 21 janvier à minuit, Manteuffel occupa Dôle, que la garde nationale défendit à elle seule quelques heures ; dès lors il était le maître de la situation. Les énormes approvisionnements qu'on avait rassemblés dans cette ville, tombèrent au pouvoir de l'armée allemande.
Pendant ce temps (21 -, 22 et 23 janvier), Gari-
1 « Pour se dégager du mouvement tournant qui allait l'envelopper, Bourbaki n'avait que le corps de Garibaldi. Celui-ci devait donc agir avec énergie et chercher à attirer sur lui le plus de forces possibles. Or il ne comprit rien à ce qu'il avait à faire et se laissa tromper par quelques bataillons que les Prussiens lui opposèrent.» (Opérations de Varmée du Sud, par le colonel Wartensleben, p. 22 de la traduction française.)
5 Garibaldi, que la Délégation de Bordeaux appelait le premier général de la République, avait d'autres soucis que de combattre le Prussien : il s'occupait de manger du bon poisson de mer. Un de ses familiers, le signor Vignati, écrivait de Dijon, le 21 janvier 1871, à un nommé Lelli, membre du comité italien de Marseille, la lettre prodigieuse que nous reproduisons ici, et qui montre mieux que nul autre document a qui M. de Freycinet avait confié la mission d'assurer la retraite de Bourbaki.
ce Cher Lelli, j'ai reçu le poisson que vous avez eu la bonté de
baldi livrait les combats de Talant, de Fontaine et de Plombières aux cinq bataillons de Kettler, prenait un drapeau, ou plutôt le trouvait parmi les morts sur le champ de bataille, et repoussait au combat de Messigny le major Conta, envoyé au secours de Kettler. Ces grandes victoires des Chemises rouges étaient parfaitement inutiles et n'empêchaient pas Manteuffel de s'emparer de Dôle et de tout disposer pour envelopper Bourbaki. A sa gauche, en effet, Werder (14e corps) se portait de Bell'ort sur Baume-les-Dames et refoulait le 24e corps sur Pontarlier. Au centre, Zastrow (7e corps) occupait Dampierre et livrait le combat d'Etuz (21 janvier) à des troupes venues de Besançon et qui y retournèrent après l'affaire ; à droite, Fransecky (2° corps) marchait sur Mouchard. Le 23, le général de Zastrow rencontra à Dannemarie la division Cremer et la refoula, mais après un rude combat ; il alla ensuite occuper Quingey, au sud-
nous envoyer. Il est arrivé à Dijon en Lon état et il a beaucoup plu à notre général. Je vous remercie aussi de l'offre que vous laites d'en envoyer d'autre, qui, expédié par vous, plaira toujours à notre cher général, lequel, comme vous savez, aime beaucoup le poisson et surtout envoyé par vous, qui connaissez si bien la spécialité de la chose. Je vous salue de cœur. Votre Louis Vignati. » — Le préfet de la Côte-d'Or, inquiet de l'inaction et de la mollesse de Garibaldi, écrivit au général Rolland, commandant la division de Besançon, pour le prévenir du passage des colonnes de Manteuflél et le prier de provoquer l'ordre de faire marcher Garibaldi. Le général Rolland écrivit à son tour à Bordeaux, et M. de Freycinet lui répondit de ne pas s'inquiéter, que le préfet n?v entendait rien.
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ouest de Besançon, barrant ainsi la route et le chemin de 1er de Besançon à Lons-le-Saulmier et à Lyon. Le 24, Fransecky occupa Mouchard et acheva de fermer cette route à l'armée française. La grande route de Lyon étant coupée, la retraite devenait beaucoup plus difficile ; mais Bourbaki pouvait encore s'échapper entre l'Ain et le Jura, par plusieurs routes secondaires qui conduisent de Pontarlier à Saint-Laurent, et de là à Saint-Claude et à Gex. 11 avait encore un parti à prendre : c'était d'attaquer les Prussiens et de s'ouvrir le chemin en leur passant sur le ventre ; mais l'état de larmée, épuisée et en partie désorganisée, ne lui permettait pas de compter sur le succès d'un tel coup de vigueur, et, le 24 janvier, il prit la résolution de se retirer sur Pontarlier, et de cette ville sur Lyon par Mouthe ». Les 18e et 20e corps, qui d'abord avaient reçu l'ordre de se porter sur Quingey, furent dirigés sur Pontarlier, et le 15e corps, ainsi que la division Cremer, furent rappelés à Besançon et prirent aussi la direction de Pontarlier. Le 26, l'armée commença sa marche sur cette ville, et le général Bourbaki, voyant son armée à peu près perdue et se sentant impuissant à la sauver, se
1 Oq a reproché avec raison à Bourbaki, du moment qu'il battait en retraite sur Pontarlier, de n'avoir pas fait occuper les défilés essentiels, les Planches par exemple, par lesquels les Prussiens pouvaient lui barrer la route de Lyon.
brûla la cervelle f.Ace moment, la Délégation de Bordeaux lui enlevait enfin le commandement de l'armée et le donnait au général Clinchant.
Ce même jour, 26 janvier, pendant que nous marchions sur Pontarlier, le général Fransecky (2e corps prussien) occupait Poligny , Arbois et Salins ; le 28, il était à Champagnole2, donnait l'ordre à un détachement d'aller occuper les Planches 3 et marchait par Nozeroy sur Frasne. Le 7° corps Zastrow) était à Amancey ; une partie du 14e était au nord de Pontarlier ; nous étions menacés d'être enveloppés.
L'armée de l'Est marchait sur Pontarlier avec toute la rapidité que l'on pouvait exiger des troupes. De fortes étapes de jour et de nuit permirent aux 15e, 18° et 20e corps 4, et à la division Cremer d'être enfin réunis, le 28, à Pontarlier, où l'on trouva le 24e corps. Les grandes marches, la rigueur du froid, l'abondance de la neige, le manque de vivres, le mauvais état des habits et des chaussures faisaient depuis longtemps de nombreuses victimes,
1 II se blessa grièvement sans se tuer.
2 Champagnole est le nœud des routes de Poligny à Saint-Laurent et de Pontarlier à Lons-le-Saunier.
3 Les Prussiens arrivèrent aux Planches le 29 au soir. Pour transporter leurs troupes par ces chemins couverts de neige, ils avaient des traîneaux contenant 40 hommes assis ; 40 suivaient à pied et prenaient place sur le traîneau quand ils étaient fatigués et que leurs camarades s'étaient reposés.
4 Moins la 28 division du 15e corps et la lre du 20e corps, qui furent laissées à Besançon.
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et, la situation restant toujours la même, les mobilisés et quelques bataillons de mobiles du Midi 4 tombèrent dans une désorganisation absolue ; mais l'armée proprement dite, les turcos et plusieurs régiments de mobiles avaient conservé une réelle solidité, qui permettait à Clinchant d'essayer encore de sauver cette malheureuse armée.
Il faut maintenant étudier avec soin les routes et chemins allant de Pontarlier à Gex et à Saint- Claude, d'où l'on pouvait gagner Lyon.
De Pontarlier il part une route allant à Saint- Laurent et de là à Saint-Claude, en passant par la Cluse, les Frètes, Mouthe, la Chaux-Neuve, nœud de routes important, Foncine-le-Haut et Foncine-le- Bas, autre nœud de routes très-important. Cette route pouvait être coupée : aux Frètes, par les Prussiens venant de Bonnevaux, et à Foncine-le- Bas, par les Prussiens venant de Champagnole par le défilé des Planches. Les deux défilés de Bonnevaux et des Planches devaient donc être occupés et bien défendus pour que notre retraite fût assurée. Si, comme cela est arrivé en effet, les Prussiens s'établissaient à Foncine-le-Bas avant nous, il nous restait une autre issue, dont on ne tient pas assez compte d'ordinaire, quand on parle de notre retraite en Suisse. A la Chaux-Neuve, sur la route
1 Var, Vaucluse.
précédente, commence un chemin qui passe par la Chapelle-des-Bois et Bellefontaine, et arrive à Morez, où l'on trouve une belle route traversant les Rousses et le col de la Faucille, et aboutissant à Gex. La première route, celle de la Chaux-Neuve à Saint-Claude, étant fermée, il reste évidemment la seconde, celle de la Chaux-Neuve à Gex.
Le général Clinchant, arrivé à Pontarlier, prit ses dispositions. Il envoya (le 28) le général Cremer avec trois régiments de cavalerie i occuper les Planches et Saint-Laurent. Cremer laissa un régiment à Foncine-le-Bas et aux Planches, et arriva à Saint-Laurent et à Morez le 29, après une marche de 80 kilomètres. Une brigade de la division Cremer, commandée par le colonel Poullet, se porta aussi sur Saint-Laurent par Frasne, Bonnevaux, les Granges-Sainte-Marie et Mouthe ; mais elle ne put arriver à Saint-Laurent, comme on le verra plus loin.
En môme temps, le général Clinchant destituait le général Bressolles et donnait le commandement du 24° corps au général Comagny, qui partit, le 29, avec une partie de son corps d'armée pour Mouthe et Saint-Laurent. La cavalerie du 15° corps fut aussi dirigée sur cette route. Le but du général
1 Un régiment de dragons, un régiment de chasseurs d'Afrique de marche, et uu régiment de cavalerie mixte, armés de chassepots et susceptibles de combattre à pied.
Clinchant était de se retirer sur Lyon par Saint- Laurent et Saint-Claude, et par Morez et Gex. Les autres corps devaient suivre la division Grenier et le 24e corps dans leur mouvement sur Lyon. En attendant, les 15e, 18e et 20e corps restaient en avant de Pontarlier pour tenir tête aux Prussiens, qui s'avançaient avec le gros de leurs forces, sur cette ville, qu'on mettait en état de défense. Le 18e corps était à droite, à Vuillecin et à Doubs ; le 15e au centre, à Sombacourt et aux Granges- Sainte-Marie ; le 20e à gauche, à ChafFois, à Bulle, à Frasne et a Dompierre. Comme partout et toujours, les vivres manquèrent à Pontarlier, soit par faute des événements, soit par la négligence de l'intendance. A ce moment, plus de la moitié de l'armée s'était débandée, et se composait d'éclopés et surtout de traînards.
Le 29, toute l'armée commençait son mouvement sur Mouthe. Le soir, Zastrow, surprit et battit une division du 15° corps * à Sombacourt et attaqua vivement, à six heures, une division du 20° corps 2 à ChafFois. A sept heures, pendant le combat, le général Clinchant reçut de Bordeaux une dépêche qui lui annonçait la conclusion d'un armistice. Aussitôt on prévint les Prussiens, qui convinrent avec nous de suspendre le feu, et chacun
1 Division Dastugue.
s Division Thornton.
resta maître de la partie du village qu'il occupait. Les troupiers français et allemands se félicitaient de la fin de la guerre et échangeaient vivres et tabac. La nouvelle de l'armistice se répandit avec rapidité, et nos opérations s'arrêtèrent partout. Notre marche sur Mouthe fut suspendue; nos malheureux soldats crurent qne la fin de leurs misères était arrivée. Sur l'avis qui leur fut donné de la signature d'un armistice par les officiers français, les officiers prussiens consentirent presque partout à cesser les hostilités en attendant les ordres de leurs supérieurs. Mais l'armistice n'était qu'une déception de plus ajoutée à toutes les infortunes et à toutes les souffrances de l'armée de l'Est.
Le lendemain 30, au matin, les Prussiens attaquèrent le 20e corps à Bulle. A cette nouvelle, Clinchant envoya un parlementaire pour demander des explications ; il lui fut répondu que l'armistice, qui existait en effet, ne concernait pas l'armée de l'Est, et qu'en conséquence l'armée allemande continuerait à se battre. Voici ce qui s'était passé.
Le 29 janvier au matin, M. Gambetta avait reçu à Bordeaux une dépêche de M. Jules Favre, qui lui annonçait la conclusion d'un armistice de vingt et un jours et se terminait par ces mots : « Faites connaître cette nouvelle à toute la France et faites exécuter l'armistice. » Il ne prévenait pas M. Gambetta de l'exception qu'il avait demandée et obtenue
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pour l'armée de l'Est et pour Belfort ' : en conséquence, le ministre de la Guerre expédia au général Clinchant et à Garibaldi l'ordre de suspendre immédiatement les hostilités, et de se concerter avec les généraux ennemis pour tracer les lignes de démarcation entre les deux armées.
M. Jules Favre avait oublié de dire que l'armistice ne commençait dans les départements que le 31 ; il avait encore oublié de dire que les départements de la Côte-d'Or, du Doubs et du Jura, Belfort et l'armée de l'Est étaient exceptés de l'armistice.
A coup sûr, l'armée de l'Est était très-compromise quand l'armistice a été signé et quand la dépêche lui est parvenue. Il n'en est pas moins vrai que cette dépêche lui a porté le coup fatal, en la trompant, en arrêtant ses mouvements et en la jetant, quand la vérité fut connue , dans une désorganisation encore plus grande.
Sous le poids d'une pareille faute, sous le poids d'une pareille responsabilité, accusé par tout le monde, trouvé coupable même par les Prussiens, qui ont profité de son incomparable ineptie, M. Jules Favre, pour se justifier, a écrit d'une plume légère et élégante les lignes qui suivent :
1 Pendant les négociations de l'armistice, M. de Bismarck demandait que Belfort capitulât ; M. Jules Favre refusa et préféra que le siège continuât, et que l'armée de l'Est pût poursuivre ses opérations : M. de Bismarck y consentit.
il. 7
« Du reste, l'armistice ne s'appliquait aux armées de province que trois jours après la signature de la convention l , et dès lors le 30 janvier2 l'armée de l'Est avait été contrainte de franchir la frontière suisse. Le traité du 28 janvier a donc été sans influence sur son sort3, »
La réponse à cette impudente apologie sera dans l'histoire scrupuleusement exacte des faits.
A la nouvelle de l'armistice, le général de Manteuffel4 adressa la proclamation suivante à son armée : « Soldats de l'armée du Sud ! Paris a capitulé ! un armistice est conclu entre la garnison de la ville et les première et deuxième armées. Seule, celle du Sud doit continuer ses opérations jusqu'à ce qu'elle ait obtenu un résultat définitif. En avant ! » En même, temps il donnait l'ordre à ses généraux de ne traiter avec les Français qu'à la condition
1 \\ aurait fallu au moins le leur faire savoir.
2 Ce n'est pas vrai. L'armée, comme on va le voir, n'est entrée en Suisse que deux jours après, le 1er février.
3 Devant la commission d'enquête, M. J. Favre a cherché à expliquer sa conduite. Tout le verbiage de ses dépositions ne peut détruire le fait évident, indiscutable, qu'il connaissait l'exception relative à l'armée de l'Est, exception qu'il avait demandée, qu'il avait signée et qu'il a dû lire, bien qu'il prétende ne l'avoir pas connue. — Déjà, en rendant compte de ses négociations au gouvernement de la Défense nationale (31 janvier et 1er février), M. J. Favre, prié de dire si oui ou non Bourbaki était protégé par l'armistice, se perdait dans des réponses qui n'expliquaient rien. (Voy. le Rapport de M. Chaper.)
4 Le général de Moltke avait expédié au général de Manteuffel une dépêche exacte, que ce dernier reçut le 29 à cinq heures du soir et qu'il fit connaître plus tard à nos généraux.
qu'ils mettraient bas les armes. Aussitôt les Prussiens recommencèrent les hostilités et nous surprirent presque partout, arrêtés et croyant à l'armistice. Quand nos soldats apprirent la vérité et surent que l'armistice ne les concernait pas, leur esprit se troubla; le courage et le sentiment du devoir, déjà fort ébranlés, disparurent tout à fait chez beaucoup d'entre eux ; ils dirent hautement qu'ils ne voulaient pas être les seuls à se battre pendant que le reste de la France était en paix ; le bataillon des Pyrénées- Orientales n'eut pas honte de déclarer qu'il aimait mieux être prisonnier que de continuer une pareille vie de souffrances.
Nous avons dit précédemment que les Prussiens avaient attaqué, le 30 au matin, le 20e corps à Bulle, et que le général Clinchant avait aussitôt envoyé un parlementaire, auquel il avait été répondu que l'armistice ne concernait pas l'armée de l'Est. Le général Clinchant prévint le ministre de la Guerre de ce qui arrivait. Il reçut à sept heures du soir la réponse de M. Gambetta : le gouvernement de Bordeaux déclarait qu'il regardait comme une violation flagrante de la convention de Versailles la prétention du général de Manteuffel de continuer les hostilités malgré l'armistice ; il ordonnait au général Clinchant d'envoyer un parlementaire chargé de dresser procès-verbal du refus du général prussien, et lui prescrivait d'avertir la Délégation si le
général de Manteuffel persistait dans ses prétentions. Le gouvernement de Bordeaux, ignorant ce qui s'était passé à Versailles et ne connaissant que la dépêche incomplète de M. J. Favre, ne pouvait répondre autre chose ; comme le général Clinchant, M. Gambetta était dans l'erreur. Les journées du 30 et du 31 furent donc perdues par nous en négociations inutiles, pendant lesquelles nous arrêtâmes notre marche sur Gex, tandis que les Prussiens continuaient leur mouvement enveloppant.
Conformément aux ordres qu'il avait reçus, le général Clinchant envoya le colonel Chevals ' auprès du général de Manteuffel, qui était à Villeneuve, à 45 kilomètres de Pontarlier. Le général de Manteuffel déclara à notre parlementaire que l'armistice ne concernait pas l'armée de l'Est et qu'il devait continuer ses opérations. Le colonel Chevals répliqua que le texte de l'armistice, envoyé par le gouvernement français au général Clinchant, ne comportait aucune exception, et que sans doute cette exception dont parlait le général de Manteuffel était le résultat d'un malentendu qu'il serait possible d'éclaircir. Le général de Manteuffel répondit qu'il n'y avait aucun malentendu, qu'il avait des ordres de son gouvernement et qu'il les exécuterait.
1 Du 6e régiment de cuirassiers de marche.
Au retour du colonel Chevals, le général Clinchant savait enfin à quoi s'en tenir : son armée avait été exceptée de l'armistice ' , et son gouvernement ne l'en avait pas prévenu ! Croyant qu'il était compris dans l'armistice, il s'était arrêté loyalement, pendant que l'ennemi, exactement informé, avait continué ses mouvements. Dès lors il devenait douteux que l'armée pût arriver à Saint-Laurent ou à Gex, et qu'elle ne fût pas obligée d'entrer en Suisse. Déjà les Prussiens occupaient les Planches et Foncine-le-Bas, et nous fermaient ainsi la meilleure des deux routes par lesquelles nous pouvions arriver dans le département de l'Ain. Il était donc prudent d'entrer en négociation avec la Suisse, pour nous assurer un refuge en cas d'urgence. C'est le parti auquel s'arrêta le général Clinchant. Il envoya, le 31 dans l'après-midi, le colonel Chevals auprès des autorités fédérales helvétiques, afin de s'entendre avec elles, dans le cas où il deviendrait nécessaire que tout ou partie de l'armée française passât sur le territoire suisse.
Traversant avec peine les cohues inextricables de
1 Le général Clinchant connaissait par les journaux suisses la dépêche adressée par le roi de Prusse à la reine. Dans cette dépêche. le roi de Prusse annonçait l'armistice et ne disait pas un mot de l'exception relative à l'armée de l'Est. Est-ce oubli, ignorance ou perfidie ? je l'ignore ; toujours est-il que cette dépêche prussienne, inexacte comme la dépêche française, acheva de tromper le général Clinchant.
voitures, de canons, d'hommes et de chevaux qui encombraient déjà les Verrières et la route de la Cluse, notre parlementaire arriva à la frontière et y trouva le général suisse Bontemps, qui envoya aussitôt un télégramme au général Herzog, commandant en chef des troupes helvétiques. En attendant une réponse, le colonel Ghevals passa la fin de la journée et une partie de la nuit à établir l'ordre sur la route : les canons et les voitures furent placés à la file sur le côté droit, et les fantassins durent passer sur l'autre côté. Cette mesure de prudence permit un peu plus tard à nos troupes d'entrer rapidement en Suisse quand le moment fut venu, et rendit notre retraite plus facile.
Il faut maintenant revenir aux opérations et examiner d'abord la situation de l'armée le 29 au soir, au moment où la nouvelle de l'armistice lui parvint.
Les Prussiens venaient d'occuper les Planches, le 29 au soir; les chasseurs d'Afrique1, chargés de défendre ce défilé important, l'évacuèrent sans combattre. Cinquante dragons du 6e régiment2
1 Second régiment de marche.
■ Ce régiment faisait partie de la cavalerie du 1 5e corps, qui était arrivée à Saint-Laurent. L'escadron qui défendit les Planches était sous les ordres du capitaine de Perry ; il était parti de Saint- Laurent le 29 au matin, et arrivait aux Planches pour chercher et ramener à Saint-Laurent le convoi de la division de cavalerie du 15e corps.
luttèrent seuls pendant trois quarts d'heure contre une brigade prussienne, et ne se replièrent que quand ils se virent au moment d'être enveloppés et pris. Ces braves soldats revinrent, la nuit, à la Chaux-Neuve et de là à Morez, en suivant un chemin encombré de neige. Des Planches, les Prussiens allèrent occuper Foncine-le-Bas et nous fermèrent la route de Pontarlier à Saint-Laurent et à Saint-Claude ; mais il restait la route de Gex. 11 y avait donc encore une issue, moins bonne que la précédente, mais parfaitement praticable pour l'infanterie, la cavalerie ■ et même pour les bagages, puisque des canons sur traîneaux et des voitures y ont passé et sont arrivés à Gex, avec plusieurs milliers d'hommes et de chevaux. Quelle est donc la cause qui a empêché l'armée d'y passer tout entière? les deux jours perdus, du 29 au soir au 31 au soir, moment du retour du colonel Chevals à Pontarlier. Pendant ces deux jours, on s'est arrêté partout sur la foi de l'armistice. La première division du 24° corps, une brigade de la division Cremer, la cavalerie du 15e corps, qui étaient partis les premiers et se trouvaient en tête de l'armée, passèrent, avant l'arrivée des Prussiens, sur les routes qui conduisent à Saint-Laurent et à Gex ; mais le reste de l'armée demeura immobile dans ses positions autour de
1 L'escadron du 6e dragons, dont nous venons de parler, l'a suivie et l'a frayée le premier.
Pontarlier, croyant à la fin de la guerre l, achevant de se désorganiser, quelques-uns filant déjà en Suisse, au lieu de marcher au sud, en force et en ordre, comme l'armée l'eût fait tout entière à la suite de Cremer et de la première division du 24e corps, si la nouvelle de l'armistice ne fût venue arrêter le mouvement déjà commencé. Cent mille hommes épuisés par la faim, le froid, la fatigue, et dont un grand nombre, ayant les pieds gelés, ne pouvaient plus que se traîner, s'arrêtèrent subitement quand ils crurent que les hostilités étaient terminées, parce que le repos leur était indispensable, et qu'ils n'avaient plus d'effort à faire pour sauver l'honneur de l'armée.
En disant qu'on pouvait échapper à la nécessité d'entrer en Suisse, il est bien évident que je ne prétends pas que toute l'armée, avec ses bagages et tous ses canons, pouvait revenir à Lyon, intacte et en bon ordre. Une partie de l'artillerie serait évidemment tombée aux mains des Prussiens ou aurait été obligée de se réfugier en Suisse ; mais une armée tout entière n'eût pas été contrainte de passer sur un territoire neutre, pour éviter de mettre bas les
1 Chaque général, chaque officier, ayant jaeur de violer l'armistice en combattant, et craignant de fournir un prétexte à la reprise des hostilités, laissa faire les Prussiens, parlementa, protesta et se retira. En attendant, les Prussiens allaient de l'avant, occupaient villages et défilés, et continuaient leur mouvement enveloppant.
armes ; on avait déjà trois armées prisonnières, on évitait un quatrième désastre.
Après l'occupation des Planches et de Foncine-le- Bas (29 au soir), la route par laquelle le général Cremer et sa cavalerie avaient passé étant fermée, le 63° régiment de marche *, qui s'avançait dans la nuit du 29 au 30 pour passer à Foncine-le-Bas, dut rétrograder de Foncine-le-Haut jusqu'à la Chaux- Neuve, où commence le chemin qui conduit à Gex. Il y avait en ce moment à la Chaux-Neuve et dans le voisinage, à Chatelblanc, etc., une brigade delà division Cremer2, l'escadron du 6e dragons venu des Planches, le 2e régiment de chasseurs d'Afrique de marche, les 60e, 61e, 63e régiments de marche et le 16° bataillon de marche de chasseurs à pied3. On était en force, et le général Comagny, nouveau commandant du 24° corps4, pouvait disputer le passage, ou essayer au moins de le forcer ; il se préparait, le 30 au matin, à reprendre Foncine-le- Bas, mais l'armistice l'empêcha d'agir, et il resta dans l'inaction pendant les journées du 30 et du 31. Quand le général Comagny sut, le 31 au soir, que l'armistice ne concernait pas l'armée de l'Est, l'ennemi avait reçu des renforts, s'était retranché,
1 De la division Daries, première division du 24e corps. 4 32e et 57e régiments.
3 Le 60e, le 61e, le 63e régiment et le 16e bataillon de chasseurs appartenaient à la division Daries.
4 Dont le quartier général était à Mouthe.
et il ne fallait plus songer à l'attaquer. Le général Gomagny donna l'ordre au général Daries1 de diriger ses troupes sur Morez par la Chapelle-des- Bois et Belle-Fontaine ; elles suivirent un chemin encombré de neige, dans lequel les hommes marchaient un à un, les cavaliers conduisant leurs chevaux par la figure. On passa avec difficulté, au prix de grandes souffrances ; mais on passa. La division Daries, la division de cavalerie Longuerue du 15e corps, le 7° régiment de chasseurs à cheval du 20e corps, le 4e régiment de zouaves, une brigade d'infanterie de la division Gremer, commandée par le colonel Poullet, quelques hommes de la réserve de l'amiral Pallu et l'amiral lui-même, une batterie de canons Armstrong (placés sur des traîneaux) et les bagages du 32e régiment de marche arrivèrent ainsi à Morez, les lor et 2 février, et se rendirent à Gex par les Rousses et le col de la Faucille. Ajoutons que le 9 février, il arrivait encore de nombreux traînards ou éclopés à Gex, ce qui prouve que la route est restée libre jusqu'au 9 février2.
Il est difficile, ce me semble, de soutenir qu'à partir du 29, les chemins sont coupés, que l'armée
1 Commandant la lro division du 24e corps.
2 Nous tenons ce renseignement de l'officier chargé de recevoir, à Gex, les hommes restés en arrière, de leur donner des bons de vivres et de les diriger sur Bourg.
est enveloppée, perdue, et qu'elle n'a plus qu'à entrer en Suisse pour échapper à la honte d'être faite prisonnière de guerre • . Il est incontestable au contraire qu'elle peut encore revenir sur Gex : elle aura des combats d'arrière-garde à soutenir ; mais, en défendant énergiquement Saint-Laurent, que nous occupons-, nulle part sa ligne de retraite ne peut être coupée par un détachement nombreux et muni d'artillerie3.
Pendant que les événements que nous venons de raconter s'accomplissaient dans les environs de Gex, le dénouement se préparait à Pontarlier. Croyant à l'armistice et à un malentendu de la part des généraux prussiens, nous nous étions arrêtés et nous avions perdu trente-six heures à parlementer, pendant que les divisions allemandes continuaient en toute liberté leur mouvement enveloppant. Nous avions perdu nos distances et les Prussiens commençaient à nous marcher sur les talons quand
1 L'armée avait tout le temps nécessaire pour passer. En supposant qu'elle déûlât homme par homme, par le chemin de la Chaux- Neuve à Morez, comme elle s'est arrêtée pendant trente-six heures, il aurait pu passer 194,000 hommes, en admettant qu'ils auraient l'ait 90 pas à la minute, au lieu de 110 que prescrit le règlement. Comme il n'y avait pas 100,000 hommes à faire passer, le temps dont on disposait était beaucoup plus long qu'il n'était nécessaire. Ajoutons que l'on pouvait passer trois ou quatre de front, en déblayant la route avec les charrues à neige en usage dans le Jura.
* D'où les Prussiens auraient pu venir sur Morbier et Morez.
3 Voir les feuilles 138, 139 et 149 de la carte de France du Dépôt de la guerre.
nous voulûmes continuer la retraite, et il devint évident que même pour passer en Suisse nous serions obligés de lutter sérieusement afin de leur échapper. Il n'est pas besoin d'insister sur l'importance de cet avantage qu'obtenait l'ennemi et qu'il devait à la coupable négligence de M. Jules Favre. Les Prussiens n'auraient-ils gagné que cet avantage à la rédaction incomplète de la dépêche envoyée à M. Gambetta, que M. Jules Favre n'en serait pas moins coupable, puisqu'il compr. mettait même la retraite en Suisse.
Mais il avait rendu impossible la retraite sur Gex, ce qui est autrement grave ; et à tout ce que nous avons déjà dit, nous ajouterons ici une dernière preuve, qui nous est fournie par le colonel Wartensleben, chef d'état-major du général de Manteuffel. Il nous apprend en effet que le 31 janvier le général de Manteufïèl fît occuper par des détachements du 2e corps (Fransecky) les Granges-Sainte- Marie pour y couper la route de Pontarlier à Mouthe, et qu'à la suite de trois combats livrés à Bonnevaux . à Vaux et à la Planée *, les Prussiens devinrent les
1 Ces divers combats furent livrés à une brigade de la division Cremer et aux débris de la division Dastugue (15e corps). — La division Segard (20e corps) avait été placée à Frasne, d'où elle pouvait soutenir les troupes qui défendaient Vaux ; mais elle s'était repliée sur Pontarlier, à la nouvelle de l'armistice. A Bonnevaux, les Prussiens s'emparèrent du défilé, aussi à la faveur de l'armistice, les troupes du 15e corps ne voulant pas le défendre, afin de respecter les engagements pris par notre gouvernement.
maîtres de la position essentielle des Granges, qui ferma, le 51 seulement, dit-il, la dernière issue qui restât à l'armée française *.
Voici ce qui s'était passé. La division Carré de Busserolle (du 24e corps) était chargée de défendre les Granges ; quand elle y arriva, elle rencontra les troupes du 15e corps, qui venaient d'être battues à Vaux et qui fuyaient en désordre. Le général de Busserolle essaya de les arrêter et de les reformer en arrière de sa division ; elles refusèrent et continuèrent à fuir, entraînant avec elles une partie des soldats du général de Busserolle, qui eut bientôt sa division réduite à un petit nombre d'hommes. Vers les dix heures du soir, par suite de quelque malentendu, le général en chef du 24e corps donna l'ordre verbal au chef de Tétat-major de la division de quitter les Granges et de se replier aux Hôpitaux- Neufs. On abandonnait ainsi, sans combat, les Granges et les Frètes, c'est-à-dire les clefs de notre ligne de retraite sur Gex -.
1 En eflet, les Prussiens, en se portant des Granges-Sainte- Maiie sur les Frètes, nous barraient notre dernière ligne de retraite, et il n'y avait plus à songer à suivre cette route pour aller à Mouthe, à la Chaux-Neuve et à Gex. — Les Prussiens et M. .1. Favre ont donc tort de dire que la dépêche a été sans influence sur le sort de l'armée de l'Est, que nous n'avions plus d'issue dès le 29, puisque les Allemands déclarent eux-mêmes que la dernière issue ne nous a été fermée que le 31.
a Le général Carré de Busserolle, avec quelques hommes de bonne volonté, arriva à Gex le 3 février, n'ayant rencontré aucun obstacle sur sa route.
Quand le général Clinchant connut cette fatale nouvelle, il comprit que tout était fini, et qu'il ne lui restait plus qu'à sauver l'armée et son matériel en entrant en Suisse. Il alla rejoindre le colonel Chevals aux Verrières l et lui donna ses pleins pouvoirs pour signer une convention avec le général Herzog. Le colonel Chevals commença la négociation à trois heures trois quarts ; à quatre heures et demie , la convention était signée, et un quart d'heure après, le premier canon entrait en Suisse. On n'avait pas perdu de temps, et en effet il n'y en avait pas à perdre.
Le général Fransecky marchait sur Pontarlier, l'enlevait après un combat assez court et se portait aussitôt sur la Cluse pour nous empêcher de filer par les routes du sud, si nous en avions encore envie, et nous contraindre à entrer en Suisse. En même temps, une colonne prussienne arrivait à Oye, se dirigeant aussi sur la Cluse et appuyant le mouvement que Fransecky faisait par le nord.
Le 18e corps et la réserve de l'amiral Pallu furent chargés de couvrir la retraite contre les attaques de l'ennemi, et pendant que le gros de l'armée entrait en Suisse par la route de Verrières2, deux
1 Dans la nuit du 31 janvier au 1er février, à trois heures du matin.
2 Une partie de l'armée entra en Suisse par la route des Fourgs et par celle de Jougue.
combats s'engagèrent à Oye * et à la Cluse. Appuyées au fort de Joux, défendu par l'énergique commandant Ploton, la réserve et là division Penhoat (18° corps) résistèrent toute la journée, repoussèrent les Prussiens et sauvèrent l'armée. C'est à ce combat que fut tué le colonel Achilli, du 44e régiment de marche ; blessé depuis plusieurs jours, couvert du sang qui s'échappait de ses blessures, ce héros voulut rester à la tête de son régiment et s'y fit tuer.
La Suisse fit un accueil admirable à notre malheureuse armée, et la France devra conserver une éternelle reconnaissance à ce généreux pays pour sa charitable hospitalité envers nos soldats exténués, qu'elle a accueillis et soignés comme s'ils eussent été ses enfants.
Il est profondément regrettable que quelques-uns d'entre nous aient donné aux Suisses le triste spectacle de l'égoïsme le plus éhonté et du manque complet du sentiment du devoir. Beaucoup de médecins et d'intendants , abandonnant leurs nombreux malades et leur poste, se sauvèrent et rentrèrent en France, au scandale de l'armée et de ses hôtes. Il faut, pour que l'histoire serve à quelque chose, que tout soit signalé, que le mal soit stigma-
1 Le combat d'Oye fut soutenu par la cavalerie du général de Brémond d'Ars, par une brigade de la 1" division du 18e corps et par les Zéphirs. L'ennemi fut repoussé.
tisé impitoyablement, et le bien mis en lumière. N'oublions donc pas de donner aux Turcos de l'armée de l'Est l'éloge que méritent ces braves soldats. Venus d'Algérie avec leur pantalon de coutil, marchant pieds nus dans la neige, se battant toujours avec entrain, supportant avec résignation, et sans jamais se plaindre, des souffrances encore plus dures pour eux Algériens que pour nous Français, ils entrèrent en Suisse réduits à deux cents hommes : les 2800 autres soldats du régiment avaient péri en taisant leur devoir. Quand ils purent rentrer en France, après la paix, ils quittèrent Genève pour se rendre à Saint-Julien, en Savoie; ils demandèrent tout le long du chemin s'ils étaient sur la terre de France; aussitôt qu'ils y furent arrivés, tous se jetèrent à genoux, embrassant le sol de la Patrie, puis, se relevant, ils firent mille gambades de fantasia pour attester la joie qu'ils avaient de rentrer en France.
Pendant ce temps, "Werder était devant Besançon, surveillant cette place, mais s'occupant surtout de Dole, clef des communications de l'armée de Manteuffel, que Garibaldi pouvait menacer. Il avait reçu, en effet, le 28, l'ordre de M. de Freycinefc de se jeter sur Dôle et Mouchard, pour produire une diversion utile à l'armée de l'Est. Parti de Dijon, Garibaldi avait envoyé une colonne de 1500 hommes occuper le mont Roland, qui do-
mine Dôle ; mais elle s'était repliée à la vue des Prussiens. Le reste de l'armée garibaldienne fut éparpillé dans la direction de Lons-le-Saulnier et de Bourg ; et quand Garibaldi connut l'armistice, au lieu de se replier sur Dijon et de s'y défendre, il battit en retraite au plus vite dans la direction de Lyon, et permit ainsi aux Prussiens de réoccuper Dijon sans combat (1er février).
PHALSBOURG, BITCHE ET BELFORT
Il nous reste encore, pour finir cette lamentable histoire, à parler des trois sièges de Phalsbourg, de Belfort et de Bitche.
Phalsbourg1, assiégé et bombardé depuis le 10 août, se rendit le 12 décembre, parce qu'il n'y avait plus de pain dans la ville. Le colonel Taillant, qui défendait la place, explique clans la lettre suivante comment il a rendu Phalsbourg : « Les journaux français ont répété, ils ont affirmé, d'après des journaux étrangers, que Phalsbourg avait capitulé. Phalsbourg n'a pas capitulé. Après avoir
1 La garnison se composait d'un bataillon du 63° et de mobiles de la Meurtbe.
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repoussé deux attaques de vive force, subi quatre bombardements, et lorsque nous avons vu que les vivres allaient nous manquer absolument, nous avons noyé nos poudres, brisé les onze mille fusils qui se trouvaient entre les mains de nos soldats et à l'arsenal, encloué nos soixante-cinq canons et scié nos affûts. Le jour où le pain a manqué, nous avons ouvert nos portes, en avertissant les Prussiens que nous avions détruit tout notre matériel de guerre et que nous ne demandions rien. Ce n'est certes pas là une capitulation. » En effet, une telle conduite est on ne peut plus honorable. L'ennemi, pour le reconnaître, et sans que rien lui eût été imposé par une capitulation, accorda aux officiers de conserver leur épée et leurs bagages, aux- soldats leur sac, et les autorisa à choisir les villes où ils devaient se rendre comme prisonniers. Si les Prussiens s'étaient partout conduits d'une manière aussi distinguée, ils n'auraient pas laissé en France la triste réputation que l'on sait.
Phalsbourg avait été le refuge des défenseurs de la Petite-Pierre, commandés par Un brave sergentmajor, M. Bœltz.
« Il est inexact de dire, lit-on clans un journal
de l'époque, que M. Bœltz ait repoussé dans la Petite-Pierre les attaques réitérées de l'armée allemande ; la défense de cette place, dans les conditions où se trouvait M. Bœltz, était matériellement impossible. Mais on ne saurait nier que sa conduite ait été courageuse, intelligente, digne du nom français. Abandonné par le général de Failly, dans la Petite-Pierre, avec trente-trois hommes de garnison, dont cinq artilleurs, avec huit pièces de canon et deux cents projectiles à peine, n'ayant plus de provisions de bouche, le sergent-major Bœltz refusa fièrement de rendre la place. Il fit mieux ; ne pouvant la défendre, il détruisit ses munitions, les affûts de ses canons, son unique drapeau, quitta les remparts avec tout son monde, à la faveur de la nuit, se glissa dans les forêts voisines, à travers mille péripéties, finit par entrer dans Phalsbourg, où il se comporta bravement avec ses hommes, jusqu'à la capitulation. »
Au 13 février, Bitche résistait encore. C'est une petite place, mais imprenable, et elle était bien pourvue de vivres. Investie dès le commencement de l'invasion, bombardée à plusieurs reprises et brûlée par les obus, il y avait plus de sept mois que
Bitche défiait les Bavarois qui l'attaquaient, lorsque, le 11 mars, le brave colonel Tessier rendit la ville à l'ennemi. Le 54e régiment et un bataillon du 86e, qui avec 360 artilleurs et 228 douaniers, composaient la garnison, sortirent librement avec armes et bagages. Le 54e se rendit à Versailles, où il fit son entrée, musique en tête, au milieu des vivats de la population.
La belle défense de Bellbrt est l'épisode le plus remarquable de la guerre de 1870, et prouve que notre vieille valeur n'avait pas disparu, quand des hommes de cœur et de talent savaient l'employer.
Comme toutes nos places fortes, Belfort n'était pas en état de se défendre contre la nouvelle artillerie. La ville était dominée par des hauteurs qui n'étaient pas fortifiées. Il fallut, au moment même où la guerre éclatait, construire rapidement des ouvrages en terre sur les hauteurs de Bellevue, et sur celles des Hautes et des Basses-Perches. La garnison se composait de 2 bataillons de ligne, de 5 demibatteries d'artillerie, d'une demi-compagnie du génie, et de mobiles ou mobilisés, en tout 16,000 hommes. La place renfermait de la poudre, des cartouches et des vivres en quantités suffisantes ;
mais les projectiles étaient en petite quantité, et se composaient surtout de projectiles sphériques, boulets ou obus, appartenant au matériel datant de Vauban, et ne pouvant servir qu'aux pièces lisses. Plus de la moitié des bouches à feu étaient de faible calibre et non rayées.
L'artillerie rassemblée dans la place ne comptait pas une seule pièce du dernier modèle adopté l . Il n'y avait que d'anciennes pièces lisses, rayées en partie au moment de l'adoption des rayures pour le gros matériel. On y trouvait par exemple beaucoup de ce matériel accumulé par Vauban, comme de son temps on savait accumuler du matériel dans les places que l'on avait envie de défendre. S'il peut paraître extraordinaire au premier abord de lire ici, que le matériel de Vauban et de Vallière servit à la défense de Belfort en 1870, rien n'est cependant plus exact.
Mais Belfort était commandé par l'énergique et intelligent colonel du génie, Denfert-Rochereau, auquel M. Gambetta avait eu l'heureuse inspiration de confier la défense de la place. Denfert était décidé à ne pas capituler. « Moi vivant, disait-il, la place ne se rendra pas, » et il fit ce qu'il fallait pour tenir sa parole. Il connaissait ce que le cardinal de Richelieu, enfant du Poitou comme lui, avait écrit
1 24 de siège.
sur le devoir d'un commandant de place : « Les fortifications d'une place de guerre sont inutiles, si le gouverneur de la place n'a le cœur aussi fort que ses remparts. » Cette force de cœur, le colonel Denfert la possédait.
Il résolut d'occuper et de disputer pied à pied toutes les positions extérieures de la place, et de ne s'enfermer dans la ville qu'après avoir lutté aussi longtemps que possible pour en conserver les approches. Il fit donc fortifier les hauteurs et les villages environnants, et achever les ouvrages commencés sur les Perches. En même temps, pour rendre possible la défense extérieure de la place, il fallut transformer le vieux matériel d'artillerie dont on disposait et appliquer de nouvelles méthodes au tir et au pointage ' . On arriva ainsi à doubler la portée du tir de ces vieilles pièces 2.
Le 2 novembre, le général de Treskow, avec environ 18,000 hommes, commença l'investissement de Belfort. Il fut repoussé ce jour-là au combat de Roppe ; mais l'investissement, malgré la résistance de la garnison, s'accomplit le lendemain 3 novembre. Cependant les Prussiens ne purent ouvrir la
1 II s'agit du tir indirect qui a permis la défense extérieure, et qui lut organisé par le capitaine de la Laurencie.
2 3800 m. au lieu de 1800. — Voir sur le rôle de l'artillerie à Belfort le remarquable ouvrage du capitaine de la Laurencie. [Etudes techniques sttr le service de V artillerie à Belfort, etc., Paris, 1872, in-8°.)
première parallèle que le 28 novembre, parce que le colonel Denfert les harcela sans relâche par des sorties et repoussa constamment leurs attaques sur nos positions avancées. Le général de Treskow attaqua d'abord le fort de Bellevue, à l'ouest de Belfort ; mais ses progrès furent arrêtés par une résistance énergique et par des travaux de contreattaque bien dirigés1. Le 3 décembre, les Prussiens commencèrent le bombardement, qui devait durer soixante-treize jours sans interruption; la population se réfugia dans les caves, où elle vécut décimée par la fièvre typhoïde, la dyssenterie et la petite vérole, et en proie à toutes les souffrances.
La garnison avait chaque jour des engagements avec l'ennemi, qui bombardait à outrance la ville, les forts et les villages occupés par la garnison. Malgré tout, le général de Treskow n'avançait à rien du côté de Bellevue : il dut renoncer à cette attaque, changer de plan et assiéger les Perches. Dans la nuit du 7 au 8 janvier, les Prussiens s'emparèrent du village de Danjoutin, et dès lors ils commencèrent l'attaque et le bombardement des redoutes des Hautes et des Basses-Perches.
Le 8 janvier, on apprit à Belfort l'approche de
1 C'est le capitaine du génie, M. Thiers, qui dirigeait ces travaux. M. Thiers, resté capitaine depuis le siège, a donné sa démission en 1880.
l'armée de Bourbaki, et le 10 on connut la victoire de Villersexel. Pendant la bataille d'Héricourt, le colonel Denfert essaya de faire une sortie ; mais il trouva les Prussiens en force autour de Belfort. La cessation de la canonnade, le 18, annonça la retraite de notre armée : il ne fallait plus compter que sur soi.
Dans la nuit du 20 au 21 janvier, les Prussiens essayèrent d'enlever d'assaut le village fortifié de Pérouse, situé à l'est de Belfort; mais ils furent repoussés après un combat acharné. Cependant il fallut évacuer ce village, parce qu'ils parvinrent à s'emparer des bois qui l'entouraient. Dès lors, maîtres de Danjoutin et de Pérouse, ils commencèrent les travaux d'attaque contre les Perches (22 janvier), sans discontinuer le bombardement de ces deux ouvrages et de la ville. Le 26 au soir, ils essayèrent d'enlever d'assaut les Hautes et les Basses-Perches ; mais ils furent repoussés avec perte. Après cet échec, le bombardement continua avec plus de fureur, et l'ennemi activa ses travaux.
Le *7 février, l'ennemi étant arrivé au fossé, il fallut évacuer les deux ouvrages des Perches, qui n'étaient plus qu'un monceau de ruines, et que les Prussiens occupèrent le 8. Après quatre-vingt-dixsept jours de siège, le général de Treskow pouvait seulement commencer l'attaque de la ville et du châ-
teau de Belfort. Le château * devint alors le seul but des obus de l'ennemi, qui, maître des Perches, y avait établi aussitôt de formidables batteries.
Le 13 février au soir, le général de Treskow fit parvenir au colonel Denfert un télégramme daté de Versailles du 13, signé Picard et contre-signe Bismarck, qui autorisait le commandant de Belfort à consentir à la reddition de la place. Mais le colonel Denfert déclara ne pas vouloir s'en rapporter à une dépêche parvenue par la voie ennemie ; il consentit seulement à une suspension d'armes, pendant laquelle le général de Treskow ferait parvenir à Versailles une dépêche télégraphique pour informer M. de Bismarck que le colonel Denfert demandait un avis direct de son gouvernement au sujet de la reddition de Belfort ; il envoyait en même temps un officier à Baie pour y recevoir directement la réponse télégraphique du gouvernement français.
Le feu fut suspendu, et à huit heures et demie du soir, le 13 février 18*71, le dernier coup de canon de cette épouvantable guerre fut tiré au château de Belfort. La population put enfin sortir des caves où elle vivait enterrée depuis deux mois et demi. La ville était bouleversée, à moitié détruite; le château était en ruines ; mais les pièces des casemates et
1 Le château est une citadelle à cinq enceintes et étages de batteries. Son artillerie était sous les ordres du capitaine de la Laurencie.
sous-blindage étaient encore sur leurs affûts et prêtes à tirer. L'une d'elles, Catherine1, n'avait pu être démontée par les 50,000 obus que les Prussiens lui avaient envoyés, et qui avaient criblé et démoli, à 2 mètres de profondeur, le rocher au-dessus duquel était placée cette pièce, et sur lequel on a sculpté depuis le lion colossal.
La réponse demandée au gouvernement français étant arrivée à Baie le 14, les négociations s'ouvrirent le 15, à Pérouse, pour la reddition de Belfort. Il fut stipulé que Belfort ne se rendait que sur Tordre du gouvernement français ; que la garnison sortirait avec ses drapeaux, ses armes et tout le matériel de guerre qu'elle pourrait emmener, et qu'elle se rendrait dans les lignes françaises, avec le droit de combattre si la paix n'était pas conclue. La garnison, réduite à plus de moitié, quitta Belfort le 17 et fut dirigée sur Lyon.
Le siège avait duré cent trois jours, dont soixantetreize d'un bombardement sans trêve, qui avait jeté sur Belfort plus de 500,000 projectiles. Grâce au colonel Denfert, M. Thiers, à la paix, a pu conserver Belfort et un lambeau de l'Alsace à la France.
Après la reddition de Belfort, l'armistice fut
1 Catherine était une pièce de 24 de place sur affût de siège. Usée, après avoir tiré plus de 4000 coups, elle fut remplacée par une pièce de même nature, Catherine II, qui tira environ 4800 coups.
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étendu aux trois départements de la Côte-d'Or, du Jura et du Doubs (13 février).
J'ai le regret d'être obligé de dire que le gouvernement de M. Thiers, son ministre de la guerre et lui-même, traitèrent les victorieux défenseurs de Belfort avec une injustice déplorable.
Le colonel Denfert se portait avec sa garnison sur Lyon, d'après l'ordre qu'il avait reçu. A la nouvelle de sa prochaine arrivée, le conseil municipal prépara à ces braves soldats une ovation bien méritée. A deux marches de Lyon, l'ordre fut donné à Denfert de changer de direction et d'aller à Grenoble, où son petit corps d'armée fut licencié, sans qu'une seule récompense lui ait été donnée. Arrivé à Versailles, le colonel Denfert demanda trois fois audience à M. Thiers ; trois fois il ne fut pas reçu. Et cependant le président de la République était tenu d'exécuter l'article 257 du règlement sur le service des places de guerre * , article ainsi conçu :
Récompense accordée pour une défense honorable*
Tout officier commandant une place qui, après un siège, l'aura conservée contre les efforts de l'ennemi, ou qui, suivant la déclaration du conseil d'enquête, ne l'aura rendue qu'après l'avoir énergiquement défendue en homme d'honneur et en sujet fidèle, sera présenté à l'Empereur par le ministre de la guerre, pour recevoir, en présence des troupes, la récompense due à ses services. La même
1 Décret du 13 octobre 1863.
faveur sera accordée aux chefs de corps et de service et aux militaires qui se seront signalés dans la défense...
Les batteries et les ouvrages extérieurs des places de guerre recevront les noms des officiers commandants et des militaires sous leurs ordres qui se seront honorés dans la défense des places l.
Les citoyens qui se seront distingués en concourant à cette défense recevront également des témoignages publics de la satisfaction de l'Empereur.
Le chef de l'Etat s'affranchit de ce devoir qui lui était prescrit rigoureusement par la loi, et persista à ne faire droit à aucune des demandes de récompenses proposées par le colonel Denfert pour les principaux défenseurs deBelfort. L'un d'eux-même, un capitaine d'infanterie, nommé chef de bataillon à titre définitif et réglementaire , fut remis capitaine par la trop célèbre commission des grades 2. Quant à Denfert, on n'osa pas lui enlever le grade de colonel que lui avait donné M. Gambetta, ministre de la Guerre, mais on l'envoya, comme en disgrâce, commander le génie à Bastia, poste d'une infériorité notoire. Il refusa et fut mis en disponibilité.
On ne peut s'expliquer cette étrange conduite envers le colonel Denfert que par la vanité de M. Thiers, qui voulait amoindrir la gloire de ce
1 Le nom de Denfert a été donné en effet à l'un des ouvrages de Belfort, mais au plus insignifiant.
2 La commission pour la révision des grades fut nommée à la demande du ministère de la Guerre, le 11 août 1871, par l'Assemblée nationale. Elle se composait de 15 membres.
vaillant officier pour grandir la sienne, et faire croire que la France lui devait, à lui seul, la conservation de Belfort.
Le pays, plus juste que son gouvernement, récompensa Denfert en le nommant député, et la Chambre en le nommant questeur. A sa mort, arrivée en 1878, on lui fit de splendides obsèques à Versailles, on lui éleva une statue à Saint-Maixent, sa patrie, et on sculpta sur le rocher qui supporte le château de Belfort, le lion colossal qui rappelle la défense de Denfert.
Quant aux calomnies lancées contre le colonel Denfert, quant à l'accusation d'être resté enfermé, caché dans sa casemate, accusation que le général Changarnier jeta à Denfert, pendant une séance de l'Assemblée nationale, il suffit de renvoyer les calomniateurs à l'article 254 du règlement du service des places1, et de rappeler ici le mot par lequel on répondit à cette accusation : « Vous vous appelez Metz, nous nous appelons Belfort. »
La guerre était finie, après 500 batailles, combats et engagements. L'ennemi était victorieux; trente
1 « Dans aucun cas il (le gouverneur) ne se met à la tête des troupes lorsqu'elles font une sortie ; il ne conduit jamais l'attaque lui-même, à moins que le salut de la place n'y soit attaché. 11 ne doit s'exposer que dans des circonstances très-importantes, sa mort pouvant entraîner la chute de la place. » — Ces prescriptions se retrouvent dans les règlements de toutes les nations de l'Europe.
départements et vingt-cinq places fortes, grandes ou petites, étaient occupés par 4 ou 500,000 Allemands ; Paris était en leur pouvoir, bien qu'ils n'aient pas osé y entrer ; 385,000 prisonniers étaient en Allemagne * ; 20,000 hommes étaient internés en Belgique et 85,000 en Suisse ; 150,000 hommes étaient prisonniers dans Paris ; 7234 canons, 667,000 chassepots et environ 500,000 fusils d'anciens modèles avaient été pris par les Allemands.
La paix la plus dure allait être le résultat de tant d'incapacité et d'ineptie, de tant d'aveuglement et d'infatuation, de tant de fautes et de désastres. Mais je ne finirai pas ce chapitre sans rappeler à mes lecteurs ce que La Bruyère a dit : « Il y a des maux effroyables et d'horribles malheurs où l'on n'ose penser, et dont la seule vue fait frémir ; s'il arrive que l'on y tombe, l'on se trouve des ressources que l'on ne se connoissoit point, l'on se roidit contre son infortune, et l'on fait mieux qu'on ne l'espéroit. n
Belfort est Fun de ces actes réconfortants. De nombreux actes d'héroïsme sont venus aussi attester que la défaillance, la trahison et l'égoïsme n'étaient pas devenus les seuls maîtres de la France. Entre tous, je choisis l'histoire de Mlle Dodu.
Vers la fin de novembre 1870, l'état-major prus-
1 17,738 de nos prisonniers sont morts en Allemagne.
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sien, établi à Orléans, passait au prince Frédéric- Charles, à Pithiviers, une dépêche lui indiquant la situation exacte d'un corps français en marche sur Gien, et les manœuvres nécessaires pour envelopper cette troupe et la rejeter sur Orléans, où elle aurait dû mettre bas les armes.
La directrice des télégraphes de Pithiviers était alors une jeune fille de vingt ans, M119 Dodu. Il va sans dire que le premier soin des Allemands avait été de mettre leurs employés et leurs appareils dans le bureau du télégraphe et de convertir en sinécure les fonctions de la directrice française. Mlle Dodu fut reléguée au premier étage, dans sa chambre. Or, dans cette chambre passait le fil de la station. Attacher au-dessus et au-dessous de l'isolateur un fil qui passait à travers les appareils de transmission qu'elle avait emportés, était une action aussi simple que périlleuse. On dérobait aux Prussiens leurs confidences militaires et on risquait d'être fusillé. C'est ce que fit Mlle Dodu.
La dépêche allemande dont nous venons de parler s'imprime donc au premier étage sur les bandes de l'appareil Morse, et, continuant son chemin, fut reçue au rez-de-chaussée par les télégraphistes allemands, qui s'étonnaient de la faiblesse du courant dont une partie était restée en route.
Mlle Dodu porta immédiatement la dépêche au sous-préfet qui la fit traduire, en comprit l'impor-
tance et l'envoya en triple expédition au général français menacé. Les Allemands faisaient bonne garde. Deux exprès furent tués. Le troisième arriva. C'était assez. Le corps français fut sauvé.
M]le Dodu fut mise à l'ordre du jour des postes et télégraphes, et reçut une mention honorable du ministre de la Guerre. Les Prussiens apprirent son acte de courage, et ils allaient le lui faire expier lorsque survint l'armistice.
Ce ne fut pas M. Thiers qui récompensa Mlle Dodu. Ce n'est que plus tard que le maréchal de Mac- Manon , président de la République , donna la croix de la Légion d'honneur à cette héroïque jeune fille.
LA DÉLÉGATION
Pendant l'investissement de Paris (du 19 septembre 1870 au 28 janvier 1871), la Délégation de Tours gouverna la France. Elle était composée de M. Grémieux, garde des sceaux, de M. Glais-Bizoin, de l'amiral Fourichon, ministre de la Marine et de la Guerre, puis de M. Gambetta, ministre de l'Intérieur. M. Gambetta avait deux voix en cas de partage des quatre membres de la Délégation. L'amiral Fourichon ayant donné sa démission de ministre de la Guerre, parce que ses collègues voulaient soumettre l'armée à l'élément civil, M. Crémieux prit ce portefeuille et l'abandonna bientôt à M. Gam-
betta, qui devint ainsi ministre de l'Intérieur et de la Guerre. Avec ses deux voix et ses deux portefeuilles, M. Gambetta devint le maître de la Délégation.
La Délégation était assistée par d'excellents chefs de service, venus des divers ministères de Paris. Parmi eux nous citerons : le général Lefort, le colonel de Loverdo (armées) , le colonel Thoumas (artillerie), le général Véronique (génie), MM. Audemard l et de Panafieu (services administratifs), M. Sœhnée, chef du bureau de recrutement, qui donna une énorme impulsion au service de ce bureau, MM. Roy et de Roussy (finances), M. Guvier, l'un des deux sous-gouverneurs de la Banque de France, et la représentant auprès de la Délégation, M. de Franqueville (travaux publics), M. de Moustiers (commerce), M. de Chaudordy (affaires étrangères).
La Délégation n'était qu'un gouvernement de fait, qui fut accepté, sinon par tous, du moins par le plus grand nombre, parce que sa mission principale était de soutenir la lutte contre les armées allemandes. Les révolutionnaires du Midi seuls essayèrent de constituer un gouvernement opposé à celui de la Défense nationale, au risque d'amoindrir la résistance et de briser l'unité française.
1 Le général Lefort et l'intendant Audemard se retirèrent quand M. de Freycinet fut nommé délégué au ministère de la Guerre.
LA DÉLÉGATION
Dès le 4 septembre, la révolution sociale éclatait dans presque toutes les grandes villes du Midi, à Lyon, Marseille, Toulouse, Perpignan, Toulon, Valence, Saint-Etienne, etc.
Le parti communiste s'empara presque partout du pouvoir, destitua et arrêta les magistrats, les fonctionnaires et les généraux de l'Empire, et persécuta le clergé. Les classes populaires, infectées de communisme et travaillées par l'Internationale * , devinrent maîtresses et donnèrent le pouvoir à leurs chefs. Le drapeau rouge était arboré; les finances des villes étaient gaspillées ; des émeutes continuelles éclataient partout et souvent étaient ensanglantées par des assassinats. Quant à la guerre, on disait bien haut qu'il fallait la faire à outrance ; on créait des corps francs, on se revêtait de ceintures rouges, on se couvrait de galons et de plumes ; mais, sauf à Lyon, personne ne se rendit aux armées.
1 Société ouvrière qui s'est constituée dans toute l'Europe pour détruire la religion, le capital et l'organisation actuelle du travail, de l'industrie, de la propriété et de la famille»
Marseille fut le principal foyer de la démagogie : c'est pourquoi nous raconterons son histoire avec quelques détails. Le 4 septembre, la République fut proclamée à Marseille. Aussitôt, sous l'influence de divers affiliés de l'Internationale, on délivra les prisonniers politiques et on forma un Comité de salut public, qui supprima le Conseil général, installa une Commission départementale et donna pour chefs au département les citoyens Delpech et Naquet. Le préfet fut chassé et la préfecture pillée. On supprima la police et on tua le chef des sergents de ville ; le général d'Aurelle de Paladines, commandant la division militaire, fut remplacé par M. Brissy, intendant militaire. Le Conseil départemental, devenu tout-puissant, se créa une garde appelée la garde civique, composée de gens de l'Internationale. Elle commit toutes sortes de violences : vols, visites domiciliaires, arrestations arbitraires, exactions, etc. Le 7 septembre, arriva enfin à Marseille, avec le titre d'administrateur supérieur du département des Bouches-du-Rhône, M. Alphonse Esquiros, qui était du parti ultra-radical et affilié à l'Internationale. Il nomma préfet M. Delpech, partagea les emplois entre les frères et amis, et créa de nouvelles places pour ceux qui n'avaient pas pu en trouver dans la première distribution. Les nouveaux fonctionnaires vivaient plantureusement et passaient leur temps à fumer à la préfecture.
La garde nationale avait été' organisée et armée. A part quelques bataillons qui tenaient pour l'ordre, les autres obéissaient à l'Internationale. Le 26 septembre, M. Alphonse Esquiros pas,sa la milice citoyenne en revue et lui dit très sérieusement : « Si l'ennemi, du haut de cette colline, pouvait assister au spectacle splendide que nous avons sous les yeux, il pâlirait de terreur, et, abandonnant ses projets insensés, il évacuerait le sol de la France! » Ce même jour, le Comité de la Ligue du Midi publiait un manifeste qui révélait son existence. Fondé par l'Internationale, il avait pour but de créer une république particulière, composée de 15 départements du bassin du Rhône et de l'Algérie, et n'hésitait pas, en pleine guerre étrangère, devant l'ennemi victorieux, à jeter dans les masses populaires l'idée criminelle de se séparer du pouvoir central et de porter atteinte à l'unité nationale * . Mais l'Internationale n'a pas de patrie ; et ce qui la préoccupe, c'est de fonder sa domination, même aux dépens de la France.
Le comité de la Ligue, le conseil départemental et le club de l'Alhambra fo radient trois centres qui dominaient Marseille. Ils violèrent toutes les libertés : la liberté des cultes, en fermant les églises ; la liberté individuelle, en arrêtant arbitrairement un
1 Les Allemands ont publié une carte de la France divisée en plusieurs ligues et républiques.
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grand nombre de personnes, des prêtres surtout ; la liberté de la défense ; la liberté d'association, en fermant les cercles et toutes les réunions autres que les leurs ; la liberté de la presse, en supprimant les journaux qui leur étaient opposés. Les jésuites furent chassés ; et quand on changea les noms des rues, comme c'est l'usage à chaque révolution, parmi les noms qu'on fit disparaître, parce qu'il aurait été « scandaleux de les conserver », on trouve celui de Belzunce, l'illustre évêque cle Marseille, si connu par son dévouement pendant la peste de
M. Gambetta, ministre de l'Intérieur, était décidé à réprimer ces excès : il cassa, par un décret du 16 octobre, plusieurs arrêtés de M. Esquiros, qui donna sa démission; mais l'Internationale l'obligea à conserver le pouvoir. La lutte éclata alors entre la Délégation et le ministre de l'Intérieur, d'un côté, et l'Internationale et M. Esquiros, de l'autre ; à son tour, le conseil départemental cassa les décrets de M. Gambetta.
La nouvelle de la capitulation de Metz vint fournir un prétexte aux factieux pour résister à la Délégation et établir la Commune, qui fut proclamée le 1er novembre. Tous les conseils existants furent supprimés ; le conseil municipal, qui ne voulut pas se dissoudre, fut brisé par la force. M. Esquiros devint le chef de la Commune, et le prétendu gêné-
rai Cluseret, commandant de la garde nationale.
Le lendemain arrivait à Marseille M. Gent, républicain de vieille date et ancien déporté politique, nommé préfet des Bouches-du-Rhône par M. Gambetta. Il se rendit à la préfecture, où les communeux s'étaient réunis autour de leur chef, le citoyen Esquiros. Sommé de reconnaître la Commune, M. Gent refusa, et fut aussitôt blessé d'un coup de pistolet. À cette nouvelle, une vive émotion éclata dans la ville, et la garde civique tira sur des foules inoffensives, dans lesquelles elle tua vingt et une personnes. M. Esquiros essaya de justifier ces assassinats.
Mais la garde nationale honnête résolut de punir ce guet-apens et d'en finir avec la tourbe qui opprimait Marseille. Le 3, elle se réunit, alla délivrer son colonel, qui était prisonnier, obtint des cartouches et des canons de l'autorité militaire, et occupa résolument l'Hôtel-de-Ville et divers postes importants. Le 4 novembre, la garde civique, intimidée par l'énergie des honnêtes gens, évacua la préfecture, dont elle était maîtresse depuis deux mois, et se dispersa. Gluseret cessa d'êfre le chef de la garde nationale, Esquiros quitta Marseille, la Commune fut dissoute, l'ancien conseil municipal rétabli, et le préfet, M. Gent, fut installé dans ses fonctions. Les honnêtes gens avaient, par leur énergie, rétabli l'ordre, brisé la domination de Un-
ternationale et donné un bel exemple, que Paris eût dû suivre six mois plus tard.
En même temps que se formait à Marseille la Ligue du Midi, on établissait à Toulouse la Ligue du Sud-Ouest, composée de onze départements situés entre la Méditerranée et l'Océan. La capitale de la Ligue était Toulouse, qui, avec Carcassonne, Narbonne et Perpignan, furent les principaux foyers révolutionnaires de cette région. Les meneurs étaient MM. Duportal, préfet de Toulouse, Marcou, maire de Carcassonne, et Dijon, chef de la Commune à Narbonne ; leur but était de faire revivre le jacobinisme et de le compléter avec quelquesunes des doctrines de l'Internationale et du socialisme. La république fut proclamée, le 4 septembre, au Capitole ; tous les corps électifs furent supprimés et les clubs devinrent les maîtres de la ville. Une garde nationale, composée seulement de prétendus républicains, servit au parti à établir sa domination. Le matérialisme le plus grossier étant la doctrine de ces sectaires, il ne faut pas s'étonner si leur patriotisme est nul et si le sentiment du devoir et de la défense de la patrie leur fait défaut. Ils parlaient bien de se battre, puisque la France était en guerre, ils proclamaient bien la guerre à outrance, ils engageaient à grands cris les citoyens à s'armer de faux pour se jeter sur l'ennemi ; mais aucun d'eux ne bougeait, aucun d'eux n'avait le
courage de prendre un fusil et surtout de former, comme les Polonais autrefois, de vigoureux bataillons de faucheurs.
Le préfet de Toulouse, le citoyen Duportal, commit de nombreux actes arbitraires, destitua les généraux et les remplaça par des journalistes, laissa piller l'arsenal, et fut enfin destitué par M. Gambetta ; mais il résista et se maintint à la préfecture, appuyé sur les clubs et la garde nationale. Pendant son administration, les fournitures de l'armée furent faites à la suite de marchés véreux et à des prix scandaleux ; elles étaient de mauvaise qualité, mal confectionnées, et ne servirent qu'à enrichir d'effrontés spéculateurs. M. Duportal était encore préfet au 18 mars 1871, et le 25, il proclamait la Commune à Toulouse. Enfin, ce dictateur subalterne fut renversé le 28 mars par M. de Kératry ! et par M. de Carbonel, colonel de la garde nationale. Il est un des trop nombreux exemples de ces petits dictateurs de province qui, dans beaucoup de départements, ont sacrifié à leur vulgaire ambition les intérêts généraux de la France.
Non seulement Toulouse, mais tout le Midi révolutionnaire ne prenait aucune part à la guerre ; il se contentait de faire des proclamations et des
1 Nommé préfet de Toulouse par M. Thiers.
déclarations enthousiastes. Les hommes de vingtcinq à trente-cinq ans, et plus tard ceux de vingt à quarante, appelés à l'armée, restèrent chez eux; les maires cachaient les réfractaires, et les préfets dictateurs ne faisaient nulle part exécuter la loi. Le Midi offrait le même tableau que Paris : les Rouges ne voulaient pas se battre ; les honnêtes gens seuls, à quelque classe qu'ils appartinssent, faisaient leur devoir.
A Lyon, des émeutiers de bas aloi, appartenant aux sociétés secrètes, jacobines et socialistes, et à l'Internationale, firent un coup de main, le 4 septembre, et s'emparèrent du pouvoir. Ils proclamèrent la République, installèrent un Comité de salut public à l'Hôtel-de-Ville, arborèrent le drapeau rouge et établirent la Commune, c'est-à-dire un pouvoir local et indépendant, se gouvernant à son gré. La bande de gens inconnus qui était devenue maîtresse de Lyon par surprise, manifesta aussitôt par ses actes comment elle comprenait la République et la Commune : elle supprima la police, afin de n'être pas gênée par elle ; elle pilla les forts et força les caisses de l'État, et celles de plusieurs maisons religieuses ; elle gaspilla audacieusement les finances de la ville ; elle persécuta et insulta les prêtres et les religieux, dévasta leurs maisons et détruisit la bibliothèque des Jésuites ; elle incorpora le clergé dans l'armée et supprima
tout enseignement religieux ; elle organisa des chantiers nationaux, où 12,000 individus recevaient 3 francs par jour pour être toujours prêts à soutenir la Commune et à s'opposer au rétablissement de Tordre ; elle rétablit la garde nationale ; enfin elle déclara un jour que, la machine administrative et gouvernementale de la France étant devenue impuissante, elle était abolie. Le Comité de salut public s'efforça d'établir la Ligue du Midi, que devait gouverner une Convention révolutionnaire, composée des représentants des Comités fédérés des Communes1. Dès le 11 septembre, M. Gambetta déclarait au Conseil du Gouvernement de la Défense nationale qu'il fallait avoir de l'énergie pour empêcher le démembrement de la France -.
Le Gouvernement de Paris avait nommé préfet de Lyon M. Challemel-Lacour, qui arriva le 6 septembre, et ne put dompter la Commune rebelle. La population honnête, qui, comme toujours, avait laissé faire le coup demain destiné à la mettre sous le joug, sortit enfin de son inertie. Lassée des excès et des menaces de la Commune, elle exigea des élections municipales. Le 16 septembre, un Conseil mu-
1 C'est M. Ferrouillat qui a fait avorter à Lyon cette proposition criminelle et insensée. (Discours de M. le comte Rampon, dans Y Officiel du 2 février 1873.)
2 liapport de M. Chaper. — Petermann publiait dans son journal géographique de Gotha la carte de la France démembrée en ligues diverses.
nicipal fut élu ; mais la plupart des membres du Comité de salut public furent nommés, de sorte que le nom seul du pouvoir révolutionnaire fut changé.
Le 28 septembre, une bande d'émeutiers s'empara de la préfecture, voulant achever de se séparer de Tours et établir l'indépendance complète de la Commune de Lyon par la destruction de toutes les autorités qui représentaient le pouvoir central.
Ils nommèrent Cluseret, ancien officier chassé de l'armée, général en chef des armées révolutionnaires et fédératives du midi delà France. Aussitôt, le prétendu général Cluseret prononça la destitution en masse de tous les officiers de l'armée et l'arrestation du général Mazure, qui commandait à Lyon. Enfin, 40,000 gardes nationaux se levèrent pour faire cesser cette scandaleuse dictature ; ils chassèrent les émeutiers et Cluseret de l'Hôtel-de- Ville, et délivrèrent le préfet, qui était prisonnier. L'ordre avait remporté la victoire, mais M. Challemel-Lacour ne sut ou ne put pas en profiter. Cluseret se rendit à Marseille, espérant y trouver un emploi, et la démagogie resta toute-puissante dans sa citadelle de la Croix-Rousse.
Malgré l'anarchie, Lyon avait déployé beaucoup de patriotisme, et toute la jeunesse s'était enrôlée avec ardeur. On avait d'abord levé les bataillons de mobiles qui firent partie de la division Cremer ou
de la garnison de-Belfort, et qui se battirent bravement. On mit ensuite sur pied huit légions de mobilisés de 3000 hommes chacune, qui, la première exceptée, ne valaient rien l ; elles étaient cependant pourvues d'une bonne artillerie. L'armement et l'équipement des mobiles et des mobilisés, ainsi que la mise de Lyon en état de défense, donnèrent lieu à des gaspillages inouïs. De mauvais fusils sans valeur furent achetés, à Turin, 30 francs pièce par un menuisier et réparés par un fabricant de tulle ; 45,000 cartouches fabriquées en trois mois furent payées 680,000 francs 2 ; on acheta 875 chevaux en Suisse, parmi lesquels 133 étaient réformés à leur arrivée à Lyon, l'un parce qu'il était aveugle, l'autre parce qu'il avait le bassin fracturé, le troisième parce qu'il était immobile 3. Des aventuriers se firent donner des grades dont ils étaient indignes ; ainsi, Lutz, chargé de former un corps d'éclaireurs républicains, est, au bout de quelques jours, condamné à deux ans de prison pour escroquerie ; Malicki ou Geleski, organisateur et commandant des Vengeurs, se sauve devant l'ennemi, mais se sauve en emportant la caisse du corps, qui contenait 45,000 francs;
1 Les trois premières légions furent seules envoyées à l'ennemi.
2 Le fabricant réclamait encore 350,000 fr. en février 1873. — Voit Y Officiel du 2 février 1873, p. 764.
3 Rapport de M. de Ségur.
le Conseil de guerre le condamna à vingt ans de travaux forcés. La bêtise, l'incapacité, la malhonnêteté paralysèrent le patriotisme des Lyonnais.
La bataille de Nuits, où les mobiles de Lyon se battirent avec vigueur, mais éprouvèrent des pertes sérieuses, fut une occasion de désordre à Lyon. Sous prétexte de « venger leurs enfants », les Rouges de la Croix-Rousse voulurent descendre à Lyon et « aller changer de chemises chez les riches ». Le commandant d'un bataillon de la Croix-Rousse, s'étant opposé à ces projets de pillage, fut assassiné. Mais ces bandes de voleurs et d'assassins, s'étant ruées sur Lyon, y furent dispersées par la garde nationale des quartiers bourgeois, qui avait pris les armes. Pour faire cesser l'anarchie et la guerre civile à Lyon, M. Gambetta nomma préfet M. Valentin, homme énergique, qui donna une meilleure organisation à la garde nationale, ferma les clubs et interdit les manifestations ; mais il ne put faire disparaître le drapeau rouge de l'Hôtel-de-YiHe.
L'ordre était rétabli, au moins en apparence, dans le Midi, grâce aux efforts de la Délégation ; et cette tranquillité dura jusqu'au 18 mars, époque à laquelle les communards se révoltèrent de nouveau et essayèrent de venir en aide à leurs frères de Paris.
Toute la France heureusement n'était pas tom-
bée dans cette décomposition où l'Internationale et le communisme avaient jeté le Midi rouge. La plus grande partie du pays était encore prête à faire son devoir, et c'est elle qui fournit à la Délégation les hommes et les ressources dont elle avait besoin pour continuer la guerre.
Lorsque la Délégation arriva à Tours, le 16 septembre, composée de MM. Crémieux et Glais- Bizoin, et de l'amiral Fouriclion, son inaction frappa tout le monde ; mais cette inaction n'était qu'apparente. Le général Lefort s'occupait sérieusement de l'organisation de l'armée de la Loire. Le 10 octobre, M. Gambetta arriva de Paris en ballon. Ce voyage aérien et ses péripéties émurent la population de Tours, qui vint en foule à la préfecture pour voir le nouveau membre du gouvernement. Il reçut brusquement les curieux et leur déclara qu'il n'avait pas de temps à perdre, et qu'il avait autre souci que de leur parler. On fut satisfait de cette réponse, qui exprimait la volonté de travailler
et de n'être pas dérangé ; on en conclut que M. Gambetta allait enfin agir et qu'il ne ressemblait pas à ses collègues.
Cependant la Délégation avait beaucoup travaillé, mais sans bruit : le général Lefort avait, en vingt et un jours, rassemblé 100,000 hommes répartis en deux corps, le 15e et le 16e ; l'armée de la Loire était créée et en état de commencer les hostilités et d'attaquer l'ennemi, le 5 octobre, à Toury. M. Glais- Bizoin, avec beaucoup de sens et de patriotisme, avait accepté les services de MM. de Gharette et Cathelineau.
M. Gambetta, secondé parM. deFreycinetSn'eut qu'à continuer l'œuvre commencée. Il l'activa ; il donna, dit le général Trochu2, une direction énergique à tous les services publics, qui contribua au développement rapide de l'organisation improvisée des armées ; il réveilla le patriotisme, raviva l'espérance, et fit croire à l'utilité et au succès de la défense. Il eut pendant quelque temps, et à cause de cela, une immense popularité, qu'il conserva
1 Habile ingénieur, homme actif et intelligent, qui rendit de grands services comme organisateur, mais qui ne fut pas aussi heureux quaud il voulut diriger les armées du fond de son cabinet. — M. de Serres, ancien élève de l'Ecole des Ponts-et-Chaussées, inspecteur général des chemins de fer autrichiens, devenu l'un des principaux attachés du ministre de la Guerre, était aussi un homme très-intelligent, qui a rendu des services réels pour les transports en chemins de fer.
2 Déposition devant la commission d'enquête.
tant que son action fut plus militaire que politique. On lui tenait compte aussi de ses efforts pour réprimer l'insurrection communiste du Midi et les tentatives de sécession devant l'ennemi. « Jusqu'à la fin de novembre, M. Gambetta a tout obtenu de la France, dit M. de Kératry1, parce qu'il était l'incarnation du patriotisme français ranimé par son souffle vraiment national, et parce que, jusqu'à Coulmiers, il avait maintenu la défense nationale au-dessus des intérêts de parti. »
Peu à peu, les fautes commises par M. Gambetta le dépopularisèrent, et dès la fin de décembre, la Délégation, qui se personnifiait en lui, était l'objet d'un mécontentement général et d'une réaction énergique. La lutte s'engagea surtout à propos des élections et de la paix. Le pays voulait élire une assemblée ; les hommes de Septembre, dans un intérêt de parti, s'y opposaient ; le pays ne voulait pas de cette guerre à outrance, jusqu'à extinction, que prêchait M. Gambetta ; il était las de l'anarchie et effrayé des menaces de la démagogie. Pour faire la paix, rétablir l'ordre et sauver la France d'une ruine imminente, il fallait élire une assemblée. Comme M. Gambetta était opposé aux élections2,
1 Déposition devant la commission d'enquête.
2 MM. Crémieux et Glais-Bizoin voulaient qu'on fît les élections ; M. Gambetta avait été envoyé de Paris avec deux voix pour s'y opposer.
on mit en avant l'idée de faire nommer l'assemblée par les conseils généraux. M. Gambetta les cassa, ainsi que les conseils d'arrondissements, et les remplaça par des commissions départementales nommées par lui et composées de ses partisans. Les conseils municipaux ayant été dissous antérieurement, la France se trouvait, à ce moment, gouvernée et administrée, à tous les degrés, par les agents] d'un gouvernement de fait, issu d'un coup de main, dont le but était d'imposer la république à la nation.
Au milieu des protestations qui s'élevèrent de toutes parts contre le dictateur, on remarque celle de M. Lanfrey : « Il est inouï, dit-il, il est sans exemple dans notre siècle qu'un peuple placé dans les circonstances critiques où nous nous trouvons n'ait pas été appelé au contrôle et au partage du pouvoir en la personne de ses représentants. »
Le beau rôle de la Délégation, de M. Gambetta surtout, est dans la partie militaire de son œuvre, dans le réveil du patriotisme affaissé, dans la levée des armées, dans la fabrication du matériel et dans le rétablissement de la discipline. Il convient d'examiner avec soin et justice cette question importante l .
1 En se tenant en garde contre les opinions passionnées et trop souvent injustes des auteurs des rapports de la commission d'enquête sur le 4 septembre.
« La Délégation, dit le général Borel * , a été souvent pour nous sévère et même injuste ; mais ce n'est pas une raison pour que nous ne lui rendions pas justice : je doute qu'aucune administration ait pu faire plus que ce qu'elle a fait. Tout ce qui était matériellement possible de faire, elle l'a fait... 11 y a eu un homme (M. de Freycinet) qui, sous le titre modeste de délégué à la guerre, a rendu d'immenses services, dont on ne lui est pas reconnaissant, parce qu'il n'a pas réussi. Depuis, cet homme s'est effacé ; c'est à lui que nous devons l'improvisation ae nos armées, auxquelles manquaient la force morale, la discipline, l'instruction militaire, la confiance en soi et l'organisation que la tradition seule peut leur donner. »
Il est curieux et utile de compléter le témoignage du général Borel par celui de divers auteurs allemands :
« Bien que nous rendions justice à la surprenante activité, aux efforts si féconds en résultats du gouvernement de Septembre, les armées de la République ne valaient pas celles de l'Empire2. »
« Nous sommes loin, d'ailleurs, de nous refuser à reconnaître l'énergie qui mettait sur pied des masses armées toujours nouvelles. La France a accom-
1 Déposition devant la commission d'enquête, p. 489. * Wàrtensleben.
pli, sous ce rapport, ce que nul autre pays n'eût été en état de faire. Mais l'erreur du principe même (faire la guerre avec des masses armées) n'en ressortait que plus vivement1. »
« Le patriotisme français, nous l'avouons en toute impartialité, a fait, après Sedan, bien plus que nous ne l'avions cru d'abord ; il a armé des masses bien plus nombreuses que nous ne le supposions, et fait durer la guerre bien au delà du terme que nous lui avions assigné alors. Officiers et soldats, nous pensions, le 1er septembre, qu'au bout d'un mois tout serait terminé ; il en a fallu quatre2. »
Mais le témoignage le plus curieux à recueillir est celui du capitaine Von der Goltz :
« Le rôle que M. Gambetta a joué a été assez grand pour lier à jamais son nom à l'histoire. Quoiqu'il n'ait pas atteint son but, quoique son rêve de devenir le libérateur de son pays ne se soit point réalisé, ses efforts pour le salut de la France n'en méritent pas moins notre admiration. Il a réussi, par l'énergie de sa volonté, à enflammer un pays sans armes, déjà fatigué de la résistance, et à l'entraîner dans une lutte qui, durant plusieurs mois, a tenu occupées les armées allemandes, et qui nous a appris à connaître des forces dont nous
1 BLUME.
2 WlGKÈDE.
ignorerions aujourd'hui encore la valeur sans cette expérience.
» M. Gambetta a montré au monde que le problème de faire sortir des armées de terre pouvait être résolu, même de nos jours, où le cours rapide des combats et l'emploi en grand de tout ce dont a besoin une armée rendent pourtant de telles improvisations plus difficiles qu'autrefois. Il lui a suffi de quelques semaines pour former, avec les éléments désordonnés et confus qu'il rencontra, une armée bien équipée, qui se composait de centaines de mille hommes 1 . »
Plus loin2, l'auteur ajoute: « Il faut dire aussi que ce qu'a fait M. Gambetta dans l'exécution du rôle qu'il a joué est énorme. Cela a dépassé les prévisions les plus hardies. Pour chacun des jours des quatre mois pendant lesquels il a occupé le ministère de la Guerre, il a levé 5000 hommes ; il les a armés, organisés et envoyés contre l'ennemi. Dans moins de six semaines, il a créé, sur le seul théâtre de la Loire moyenne, une armée de 180,000 hommes, pourvue de tout le nécessaire, avec une bonne et nombreuse artillerie, et une cavalerie presque plus forte qu'il ne fallait. »
Ce n'est pas tout. Bientôt, l'officier allemand reprend et dit :
1 Page 4.
1 Page 14.
« En outre, cet homme, qui n'avait étudié que le droit et la politique, émit des idées nouvelles sur l'organisation de l'armée, sur la guerre et sur la manière de la faire. Il voulut soutenir une lutte nationale, non plus avec l'élément militaire, mais avec l'élément civil. La nation tout entière devait être son armée.... Il faut convenir que, même clans la direction des opérations, il voyait les grandes lignes de la vérité avec une pénétration remarquable. Il reconnut le point vulnérable de ses adversaires, c'est-à-dire leur faiblesse numérique, les difficultés qu'ils auraient à réparer leurs pertes et à continuer pendant longtemps la guerre dans un pays ennemi beaucoup plus riche que le leur en ressources. »
Cet aveu de l'ennemi donne du poids à l'opinion de ceux qui, comme le général Chanzy, voulaient que l'on continuât la guerre, parce que l'ennemi s'épuisait par ses victoires plus que nous par nos défaites, et allait être bientôt arrivé à l'impuissance de renouveler ses effectifs. Mais le pays vaincu, écrasé, ravagé, voulait absolument la paix et repoussait l'opinion de M. Gambetta et du général Chanzy.
Le principal mérite que le capitaine Von der Goltz reconnaît à M. Gambetta, « c'est d'avoir rendu à la France le sentiment de sa force immédiatement après une chute aussi profonde que
celle de Sedan; » il ajoute même que M. Gambetta a été un grand ministre de la Guerre.
Ne mérite pas qui veut de pareils éloges de l'ennemi qui vous a vaincu. Répondant à ceux qui ont appelé M. Gambetta le Garnot de la défaite, le capitaine Von der Goltz dit avec beaucoup de raison : « Ses armées auraient vaincu incontestablement, si elles avaient trouvé leur Bonaparte et si elles avaient eu à combattre les généraux de la coalition. »
M. Gambetta commença à se tromper, M. de Freycinet peut-être plus que lui1, quand, en présence de l'inertie et du peu de valeur de quelquesuns de nos généraux, ils essayèrent de diriger les armées, et se mirent à faire des plans et de la stratégie, et à envoyer des commissaires civils aux armées2. Car, toute la question est là : les généraux ne faisant rien, par lenteur ou incapacité, et M. Gambetta ne faisant rien non plus, l'ennemi eût gagné la partie, même sans combattre. Vinrent ensuite les fautes politiques, dont il sera question plus loin.
Mais il faut sortir des généralités et raconter
1 C'était surtout M. de Freycinet qui faisait les plans et les imposait aux généraux d'une façon absolue ; M. Gambetta entendait raison volontiers. {Déposition du général Chanzy, p. 216-217.)
8 M. Lissagaray, transformé en chef d'escadron, fut envoyé auprès du général Chanzy, qui refusa de l'admettre dans son étatmajor. — M. de Serres fut envoyé auprès du général Bourbaki, auquel il fut souvent utile pour les transports en chemin de fer.
avec quelques détails les créations militaires qui furent faites à cette époque. Il est utile en effet de montrer la grandeur de l'effort et la vigueur de la résistance de la France, dans un moment de surprise et de manque absolu d'armée, d'armes et de munitions *.
Il fallait d'abord organiser tous les services du ministère de la Guerre à Tours 2. On créa ensuite : le bureau topographique placé sous la direction de M. de Serres, et un atelier pour la fabrication des cartes nécessaires aux armées, les cuivres de la carte de l'Etat-major étant à Paris. — On transforma tous les services de l'administration militaire en adjoignant aux intendants en chef des employés supérieurs de nos grandes compagnies de chemins de fer ; on obtint ainsi une administration active, dévouée, probe, à la tête de laquelle se trouvaient M. Férot, ancien chef du mouvement général des chemins de fer de l'ouest, M. Lejeune, M. de Panafieu (transports), l'intendant Lahaussois (habillement, campement), et les intendants généraux, MM. Bouché (armée de la Loire), Friand (armée de l'Est) et Richard (armée du Nord). — On créa la télégraphie militaire, — le génie civil des armées,
1 Aux renseignements donnés par M. de Freycinet, dans son livre, fort bien fait, la Guerre en province, j'ajoute de nombreux détails inédits, mais d'une exactitude absolue.
2 Nous avons indiqué, p. 9, quelques détails que nous reproduisons ici pour que le tableau soit complet.
à la tête duquel fut placé M. D'upuy, ingénieur des ponts et chaussées, à qui l'on doit les fortifications d'Orléans, qu'on ne sut pas utiliser. — Le docteur Robin eut la charge d'improviser tout le service médical des corps, des ambulances et des hôpitaux. — Un bureau des reconnaissances, dirigé par M. Guvinot, fut institué et chargé, à l'aide de ses agents secrets ou autres, de procurer au gouvernement et aux généraux des renseignements sur les forces et l'emplacement des troupes allemandes.
Le recrutement, dirigé par l'habile et actif chef de ce service, M. Sœhnée, permit d'amener en cent vingt jours plus de 600,000 hommes devant l'ennemi. Le général de Loverdo, chargé de l'organisation de l'infanterie et de la cavalerie, mit en ligne 552,000 fantassins ' et 32,400 cavaliers.
Le colonel Thoumas fut placé à la tête du service de l'artillerie. Secondé par le colonel de RefFye, à Nantes, par le général Demolon, à Rennes, il mit en ligne 46,000 artilleurs et 1400 pièces de canon, soit 2 batteries par jour 2, pendant que le général de Loverdo envoyait au feu 5000 hommes par jour, soit 2 régiments, et cela pendant cent vingt jours, sans relâche.
1 230,000 hommes de troupes de ligne, 111,000 mobiles,
180,000 mobilisés, 30,000 francs-tireurs.
2 Lai batterie est de 6 pièces.
lt>6 HISTOIRE DE LA GUERRE DE 1870-1871
Avec les 80,000 hommes levés et organisés avant l'arrivée de M. Gambetta, c'est un total de 700,000 soldats improvisés qu'on opposa à l'ennemi. Ils furent répartis en 12 corps d'armée et dans les corps séparés de Garibaldi, du Havre, de Carentan et de Nevers.
La composition des nouveaux corps d'armée fut d'abord assez bonne : les premiers 1 furent formés avec des troupes de ligne et des mobiles ; l'artillerie était aussi de la ligne. Plus tard, le 21e corps ne compta plus que des mobiles mal encadrés ; les chasseurs à pied étaient remplacés par des fusiliers marins ; l'artillerie était formée de batteries départementales. Plus tard encore, il n'y a plus ou presque plus de mobiles ; les régiments se composent de mobilisés, c'est-à-dire de gardes nationaux, de gens mariés, sans aucune instruction militaire, chefs et soldats, hors d'état de faire la guerre sérieusement. Si l'on devait continuer la lutte avec les premiers corps, la composition des derniers semblait indiquer que la paix était devenue une nécessité.
Tout manquait; tout était à fabriquer : canons, armes, munitions, amorces, harnais, habillements, chaussures, etc. Avec l'habitude détestable de tout concentrer, de tout faire à Paris, la province ne pouvait rien produire, faute d'outillage. On manquait
1 Les 15e et 16e corps. Ces deux corps ont été créés par les généraux Lefort, Martin des Pallières et Pourcet.
de capsules et de gens sachant les fabriquer ; on manquait de papier à cartouches ; on manquait d'aiguilles de chassepot. On parvint, après mille difficultés vaincues et beaucoup de temps perdu, à fabriquer le fulminate de mercure et les capsules à Bourges, à Bayonne, à Viviez, etc., — le papier à cartouches, à Angoulême, chez M. Laroche-Joubert, — les aiguilles de chassepot, au Tréport, chez un fabricant de pièces d'horlogerie. Givet est le seul centre de fabrication de colle-forte en France ; il était bloqué par les Allemands, et on manquait de colle-forte pour faire les selles, etc. En attendant que la province put produire tout ce dont les armées avaient absolument besoin, le ministère de la Guerre fit des achats à l'étranger ; mais les jours s'écoulaient, et souvent le gros temps, empêchant les bâtiments d'entrer dans nos ports, ajoutait encore quelques nouveaux jours de retard.
Tant que dura cette fièvre dévorante, causée par le désir d'arracher la France au vainqueur, en armant la nation tout entière, les achats d'armes et les commandes en France et à l'étranger furent faites par la Direction de l'Artillerie, le ministère de l'Intérieur, le ministère des Travaux publics, la Commission d'armement qui relevait de ce dernier ministère, la Commission d'étude des moyens de défense, les administrations départementales, les municipalités de quelques grandes villes, les corn-
missions régionales, les comités de défense, les commandants de corps francs, etc. Ce fut un tort : ces acheteurs nombreux, se faisant concurrence entre eux sur tous les marchés du monde, élevaient les prix et favorisaient ainsi les spéculations des fournisseurs. Il en résulta quelques abus regrettables, dont la Délégation fut toutefois innocente ; mais le but fut atteint, et on put donner des armes, des canons et des munitions à nos 700,000 soldats. Plus tard la commission des marchés a eu le tort de ne vouloir signaler que les abus, sans rendre f justice à ce qui avait été fait de bon et d'utile, subordonnant tout à sa passion politique et à son hostilité contre la Délégation. Il faut juger les faits sans parti pris et dire ce que celle-ci a fait : pour tout esprit impartial, c'est une belle page à ajouter à notre histoire.
La Direction de l'artillerie à Tours mit en ligne, du 13 septembre 1870 au 31 janvier 1871, 238 batteries, dont 207 de campagne et 31 de montagnes1, ayant ensemble 1404 bouches à feu, — 31 re'serves divisionnaires d'infanterie, — 10 parcs de corps d'armée, — 46,000 hommes et 42,000 chevaux.
Au 31 janvier, nos armées avaient encore 231 batteries, soit 1348 bouches à feu, 35,000 hommes
1 Sur ces batteries, 162 furent fournies par les dépôts des régiments d'artillerie; 21 furent servies par l'artillerie de marine et attelées par le train d'artillerie.
et 30,000 chevaux. Du 31 janvier à la conclusion de la paix, la Direction d'artillerie mit encore en ligne 25 batteries de campagne et 3 réserves divisionnaires.
Cette création prodigieuse et rapide, due surtout au colonel Thoumas *, fut accomplie, à l'aide d'un travail énorme et incessant, dans les arsenaux de la Guerre2 et de la Marine3, et par le concours puissant de l'industrie privée 4, pour la production des canons, affûts, voitures, forges de campagne, chariots de parc, etc. — La plus grande partie des projectiles fut fabriquée dans les forges de l'Ouest et du Midi s. — Les canons de Tf se chargeant par la culasse furent faits, avec leurs projectiles, à Nantes6, sous la direction du lieutenantcolonel de Reffye, qui, à force d'énergie, mettait
1 La Délégation le nomma général de brigade , mais la Commission des grades le remit colonel, et il n'est passé général qu'en 1874. Il est aujourd'hui général de division. Les Comités d'artillerie et du génie s'opposèrent en toutes circonstances à laisser percer les hommes qui s'étaient distingués pendant la guerre après les débâcles de Sedan et de Metz. Les armées impériales prisonnières, il ne devait pas être donné de récompenses ni d'avancement aux autres.
2 A Douai, Rennes et Toulouse.
3 A Brest, Lorient, Cherbourg, Rochefort et Toulon.
4 Usines du Creuzot, des chantiers de la Seyne, de Bédarrieux (Compagnie du Midi), des chantiers de l'Océan (à Bordeaux), de la Compagnie des Charentes (à Saintes). Ces ateliers travaillaient sous les ordres des directions d'artillerie de Lyon, de. Toulon, de Toulouse, de la Rochelle et de Rennes.
5 Les forges de l'Est, les plus importantes, étaient alors au pouvoir de l'ennemi.
6 Dans les usines de M. Vorus.
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sur pied 1 batterie et demie par semaine. — Les canons à balles ou mitrailleuses se faisaient à Indret, dans les usines de la Marine ; leur matériel roulant, dans l'arsenal de Lorient. Les deux centres de Nantes et cl'Indret produisirent 20 batteries de canons à balles et 11 batteries de canons de 7. La Commission d'armement en fit aussi construire par l'industrie privée1. Si la guerre avait continué, on allait avoir 200 batteries de 72.
Le harnachement manquait aussi : au début, la Délégation ne pouvait atteler que 2500 chevaux. A force de travail et de difficultés vaincues 3, elle arriva à mettre en ligne, jusqu'au 31 janvier, un personnel d'artillerie comportant 41,758 chevaux. Du 1er février au 1er mars, 5000 chevaux furent encore ajoutés aux effectifs existants.
Les premiers achats de fusils à l'étranger furent faits par le général Palikao dès le mois d'août 1870 4; la Défense nationale continua les achats. La Délé-
1 Au Creuzot, à Fourchambault, au Havre, à Anzin, à Rivede-Gier (chez MM. Petin et Gaudet, qui firent du 7 en acier).
2 Les départements n'ont pas fourni plus de 10 batteries, généralement de 7.
3 La colle-forte, qu'on fabriquait à Givet, les toiles de sellerie, qui se font à Amiens, la bouderie, qui est produite par les Ardennes, manquaient, et les centres de fabrication étaient envahis par l'ennemi. On acheta des harnais, de la colle et de la toile, en Angleterre et aux Etats-Unis, et Ton fabriqua tout ce que l'on put en France.
4 Ainsi, le même gouvernement qui affirmait qu'il ne manquait pas un bouton de guêtre, n'avait pas assez de fusils, et était obligé d'en acheter au dehors.
gation de Tours et la Commission d'armement consacrèrent 200 millions de francs à l'achat en Angleterre et aux Etats-Unis, ou à la fabrication des fusils. On se procura 1,500,000 armes de tout modèle : Chassepot », Remington-, Albini, Berdan, Winchester, Spencer, Sharps, Enfield-Snider, Springfield, fusils à tabatière, fusils à percussion, carabines Minié, — carabines Remington et Spencer pour l'artillerie, — revolvers de différents modèles pour la cavalerie. Ces fusils de modèles si nombreux 3 exigeaient des cartouches différentes ; cependant le service a été si bien fait, qu'il n'y a pas eu de méprise sur le champ de bataille dans la distribution des cartouches.
Les munitions manquaient aussi. A son arrivée à Tours, la Délégation n'avait à sa disposition que 5,500,000 cartouches pour chassepot4. Le papier découpé pour fabriquer ces cartouches, et les capsules servant d'amorce se faisaient seulement à Paris. Un sous-chef artificier, le seul homme de France, en dehors de la capitale, qui connût la fa-
1 122,000 chassepots ont été fabriqués dans les manufactures de l'Etat du 17 septembre 1870 au 22 février 1871. Au 23 février, l'infanterie avait 290,417 chassepots. — Saint-Etienne a aussi transformé d'anciens fusils à silex en fusils à percussion ou à tabatière.
2 Les Remington n'avaient pas de baïonnettes, la fabrique de baïonnettes étant en Prusse.
3 Les fusils qui furent en plus grand nombre dans l'infanterie étaient les Remington, les Enfield-Snider et les Springfield.
4 II y en avait 38 millions à Paris.
brication des capsules, fut chargé de créer ce service à Bourges. Mais l'approche de l'ennemi força de transporter la capsulerie à Toulouse ; puis on en créa de nouvelles à Bayonne, Bordeaux, Nantes, Viviez *, et on arriva à en produire 2 millions par jour. Nous avons dit que M. Laroche-Joubert, grand fabricant d'Angoulême, était arrivé à produire le papier pour cartouches de chassepot. On put dès lors fabriquer les cartouches dans 17 ateliers - ; et, en février, on en produisait un million par jour. En même temps on achetait à l'Angleterre les cartouches pour les fusils anglais ou américains 3.
La marine travailla activement aussi dans ses ateliers pour l'armée de terre. En même temps elle fournit à la défense nationale 28,000 marins, canonniers et fusiliers, 583 officiers de marine, 5000 artilleurs, 23,500 soldats d'infanterie de marine, 1032 canons de mer, 29,000 fusils, 16 millions de cartouches, 4 équipages de pont, des affûts, des roues et essieux de rechange, des harnais, des vêtements, etc.
1 Les ateliers pyrotechniques de Viviez"1 (Aveyron) furent établis par la Commission d'armement national, pour la fabrication du fulminate de mercure, des douilles métalliques pour cartouches Remington, des douilles pour gargousses, la fonte des balles, la compression de la poudre, et la fabrication des fusées percutantes.
2 Douai, Lille, Cherbourg, Rennes, Brest, Angers, le Ripault, Bourges, la Rochelle, Bayonne, Toulouse, Valence, Grenoble, Besançon.
3 Remington, Enfield-Snider, etc.
Trouver du jour au lendemain le personnel d'officiers nécessaires au commandement de 5 à 600, 00C hommes était l'œuvre la plus difficile de toutes. La Délégation accepta tous les combattants qui se présentèrent : Charette, Cathelineau, Bourbaki, les zouaves pontificaux, les vendéens, les officiers des armées impériales échappés de Metz et de Sedan, sans s'inquiéter de leurs opinions, mettant la France audessus de toute autre considération. C'est par cette conduite que la Délégation mérite qu'on ait dit d'elle qu'elle a sauvé l'honneur et assuré l'avenir *, appliquant cette doctrine de Napoléon Ier : « Les peuples se relèvent de tous les revers ; ils ne se relèvent pas du consentement donné à leur déshonneur. »
Pour avoir des officiers et des généraux, la Délégation prit diverses mesures extraordinaires, qui amenèrent plus d'une fois des choix regrettables, mais qui fournirent aussi des généraux tels que Billot, de Sonis, Loysel, Cremer, Bonnet, de Polignac ; des chefs de corps tels que le colonel Poullet, Lipowski, Charette et Cathelineau que nous venons de citer, Keller et Carayon-Latour ; elle transforma en généraux de glorieux marins tels que Jaurès, Jauréguiberry , Penhoat, Payen, Bruat, Gougeard, Pallu de la Barrière.
1 Assuré Tavenir, en montrant aux Prussiens ce que pouvait la France, même sans armée, sans armes et sans gouvernement.
La Délégation dut aussi organiser la défense locale dans les départements, pour couper les routes, arrêter les convois de l'ennemi et l'empêcher de se procurer des approvisionnements. Tâche difficile, car trop souvent l'inertie des populations ou la cupidité des paysans opposaient des obstacles sérieux à l'œuvre de la défense. Nous n'oublierons pas de citer ici l'excellente organisation défensive du Morvan et de la vallée du Cher.
En même temps on créait onze camps d'instruction à Saint-Omer, Cherbourg, la Rochelle, aux Alpines1, à Ne ver s, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Toulouse, Montpellier, Sathonay2, Conlie.
Le tableau suivant fera connaître ce que l'administration militaire a fait pour l'habillement et la nourriture des troupes. Elle a distribué du 15 octobre 1870 au 31 janvier 1871 :
S feus.
Couvertures 779.200
Capotes 677.400
Ceintures de flanelle 1 . 157.300
Pantalons . . 957.200
Tuniques, vareuses 714.500
Gilets de laine, tricots 608.000
Chemises 1.805.000
Paires de souliers 1.813.700
Caleçons 732.100
1 Ces quatre camps devaient être fortifiés de manière à pouvoir abriter de grandes armées.
3 Près de Lyon.
Peaux de moutons 385.000
Hâvre-sacs 697.000
Rations l.
Biscuit 17.000.000
Riz 40.000.000
Lard 11 . 000 . 000
Sel 35.000.000
Sucre et café 35.000.000
Eau-de-vie 12.000.000
Avoine 6.400.000
Rations de farines et de blé fournies pour le ravitaillement de Paris après l'armistice 30.000.000
On a accusé la Délégation d'avoir dépensé des milliards ; un moment on l'appela le gouvernement de la Dépense nationale. La vérité est qu'elle a dépensé 874 millions, dont 280,750,000 francs fournis par le budget normal de la Guerre en temps de paix, soit 593 millions de dépenses extraordinaires. L'argent dont elle avait besoin lui fut fourni par l'emprunt Morgan, contracté par elle à Londres et aux meilleures conditions qu'on pût obtenir alors, et par la Banque de France, qui donnait des billets à la Délégation en vertu d'une loi votée parle Corps législatif.
L'Assemblée nationale créa, après la guerre, une commission, qui fut spécialement chargée de
1 L'administration a eu en permanence 4800 wagons sur rails, chargés de vivres et formant des magasins mobiles avançant ou reculant avec les troupes.
vérifier les marchés contractés par le gouvernement impérial et par celui de la Défense nationale. Comme on n'était pas prêt pour faire la guerre, comme tout manquait, le ministère Palikao et le gouvernement du 4 Septembre furent obligés par la nécessité de contracter des marchés onéreux, pour fournir aux armées ce dont elles avaient indispensablement besoin. Trop souvent les traitants profitèrent de la situation avec une impudeur sans pareille, et l'on ne saurait flétrir trop sévèrement les marchés véreux et les scandales qui ont été signalés. Mais l'enquête devint bientôt une machine de guerre contre l'Empire et surtout contre le 4 Septembre; on voulut juger, d'après les règles appliquées aux procédés réguliers de l'administration en temps ordinaire, les expédients que la force des choses avait imposés à la Délégation ; on exagéra les irrégularités ; on fit montre d'une sévérité extrême et malveillante à l'endroit de la Commission d'armement et des services militaires de la Délégation, au risque de porter atteinte à l'honneur d'hommes les plus respectables ; et finalement, l'examen le plus minutieux fait par les inspecteurs généraux des Finances et par la Commission des marchés a constaté que les dépenses avaient été faites avec honnêteté, intelligence, et souvent avec économie pour le trésor. On lit, en effet, dans le rapport fait à l'Assemblée nationale
le 23 juillet 1873, sur les actes de la Commission d'armement :
Le devoir de votre commission était de recueillir tous les faits cités, d'instruire les accusations et d'apprécier la moralité de la gestion en pénétrant dans les plus intimes détails, souvent même en prolongeant son enquête au gré des accusateurs.
L'étude de la correspondance, des dépêches, des registres, des pièces de comptabilité, des documents déposés aux archives, nous a livré tous les secrets de la gestion incriminée.
La conclusion de ces laborieuses recherches a été de constater l'honorabilité des membres de la Commission d'armement et la constante honnêteté de leurs opérations.
La Commission d'armement a rendu de réels services ; son expérience des affaires commerciales, sa confiance dans les ressources de la grande industrie française ont épargné au pays un surcroît de dépenses l.
Les fautes politiques et le caractère dictatorial du gouvernement soulevèrent peu à peu l'opinion
1 Quant aux pièces qui manquaient à la Cour des Comptes pour le règlement des dépenses de la Défense nationale, elles étaient chez le président d'une commission de comptabilité, qui les gardait obstinément, malgré 3i lettres du ministre des Finances lui ordonnant de les rendre. Il ne les rendit qu'en 1878. {La France, 17 février 1878).
publique contre la Délégation et surtout contre son chef. A la fin de janvier, une réaction s'opérait dans les esprits, et les élections allaient bientôt renverser le pouvoir des dictateurs de Bordeaux *.
L'armistice signé à Versailles le 28 janvier, entre M. Jules Favre et M. de Bismarck, devait durer vingt et un jours et stipulait que l'on procéderait sans délai à la libre élection d'une Assemblée nationale, qui se réunirait à Bordeaux pour décider si la guerre devait être continuée ou à quelles conditions la paix devait être faite. Le décret de convocation des électeurs parut le 31 janvier ; il reprenait la loi électorale de 1849, qui ordonnait le vote au canton, le scrutin de liste, le chiffre de la population du département comme base du nombre des députés à élire par chaque électeur. Le nombre des députés à nommer était de 759.
A ce moment, la Délégation de Bordeaux se sépara du gouvernement de Paris et entra en lutte avec lui. Le 31 janvier, M. Gambetta déclara inéligibles tous les anciens ministres, sénateurs, conseillers d'État, préfets et candidats officiels de l'Empire.
Aussitôt cette faute commise, M. de Bismarck écrivit (3 février) une lettre à M. Jules Favre,
1 La Délégation avait été transférée de Tours à Bordeaux, le 9 décembre.
dans laquelle il lui demandait s'il croyait que l'exclusion de catégories entières de candidats était compatible avec la liberté des élections garantie par l'article 2 de la convention du 28 janvier; il espérait, ajoutait-il, que ce décret serait immédiatement révoqué. En même temps, M. de Bismarck adressait à M. Gambetta un télégramme ainsi conçu : « Au nom de la liberté des élections stipulée par la convention d'armistice, je proteste contre les dispositions émises en votre nom pour priver du droit d'être élues à l'assemblée des catégories nombreuses de citoyens français. Des élections faites sous un régime d'oppression arbitraire ne pourront pas conférer les droits que la convention d'armistice reconnaît aux députés librement élus, » M. de Bismarck, paraissant défendre en France la liberté des électeurs contre les décrets de M. Gambetta, offrait l'exemple étrange d'un homme de principes autocratiques voulant donner une leçon de libéralisme à la Délégation de Bordeaux. La presse de province protesta aussi avec énergie contre les décrets de M. Gambetta. Cette faute grave du dictateur fournit aux partis hostiles à la République l'arme de guerre la plus puissante, et donna aux libéraux de l'école de Nancy une influence prépondérante dans les élections.
Le 4 février, le gouvernement de Paris annula le décret de M. Gambetta comme attentatoire à la
liberté des élections, et décida qu'il n'y aurait d'autres inéligibles que les préfets et les souspréfets de la République. Animé alors par l'esprit jacobin qu'il devait rejeter plus tard, M. Gambetta refusa de se soumettre. Il ne voulait ni élections, ni assemblée, ni armistice ; il affirmait la nécessité de continuer la guerre, déclarant que si les Prussiens restaient encore trois mois en France, ils étaient perdus, et que, par tous les sacrifices possibles, il fallait les y maintenir pour les perdre plus sûrement1. En même temps, il adressait à M. de Bismarck une dépêche, par laquelle il maintenait son droit et protestait contre l'ingérence étrangère dans les élections.
M. Jules Simon, envoyé de Paris, ne put le décider à se soumettre. Après trois jours de lutte, M. Jules Simon faisait insérer (4 février) dans un journal de Bordeaux une lettre qui maintenait le décret du Gouvernement de Paris. Dans la soirée, tous les journaux qui avaient publié « le prétendu décret de Jules Simon » étaient saisis en vertu d'un ordre signé du préfet de la Gironde, M. Allain- Targé, et du directeur de la sûreté générale, M. Ranc. Il fallut envoyer au secours de M. Jules Simon MM. Garnier-Pagès, Pelletan et Emmanuel
1 II était bien difficile de faire accepter cette opinion, vraie au fond, par un pays battu, ravagé et découragé comme Tétait la France à ce moment.
Arago, pour forcer M. Gambetta à céder. Le 6 février, il donna enfin sa démission de ministre de la Guerre et de l'Intérieur, et se retira en Espagne.
Les élections faites le 8 février furent en général une éclatante protestation contre la guerre à outrance, et le scrutin de liste permit alors de plébisciter en faveur de M. Thiers et pour la paix contre M. Gambetta et la guerre.
Les élections de Paris, faites par Blanqui et l'Internationale, furent détestables et présageaient la révolution du 18 Mars. Toute la classe ouvrière et la petite bourgeoisie, dirigées par l'Internationale et par les comités révolutionnaires, votèrent pour les candidats qui leur furent désignés, et dont un assez grand nombre plus tard firent partie de la Commune. Quant aux électeurs du parti de l'ordre, 60,000 avaient quitté Paris après la levée du siège ; les autres ne s'entendirent pas et perdirent leurs voix en votant pour une foule de candidats qui n'avaient aucune chance d'être élus. Les élections de Paris firent un effet déplorable et constatèrent que la capitale, après avoir perdu tout bon sens politique, n'était plus qu'un foyer de révolutions, dont la France depuis longtemps était lasse et ne voulait plus. A ce moment, en effet, tout annonçait une prochaine insurrection : l'aberration des idées de toutes les classes de la population pa-
risienne, la démagogie disposant de la seule force armée qui se trouvât dans Paris, l'armée désorganisée, sans discipline, livrée à l'oisiveté et à l'ivrognerie, rôdant débraillée dans les rues et pratiquée par les meneurs révolutionnaires, qui attendaient, pour agir, que la paix fût signée.
L'ASSEMBLÉE NATIONALE
L'ASSEMPLÉE NATIONALE
L'Assemblée nationale tint sa première séance le 12 février, et le lendemain, le gouvernement de la Défense nationale lui remit ses pouvoirs. « Jamais une assemblée n'avait plus exactement représenté le pays. Il n'y avait eu, en général, ni action ni pression possibles venant du dehors, en sorte que c'étaient les hommes les plus influents, les plus connus de chaque département, qui avaient été désignés pour faire la paix, si c'était possible, et en tout cas, pour renverser la dictature révolutionnaire, laquelle n'avait plus l'ombre d'une raison d'être, puisque son prétexte, la Défense na-
tionale, avait cessé d'exister *. » L'extrême gauche comptait environ cent voix ; le reste de l'Assemblée se composait de conservateurs, légitimistes ou orléanistes; les bonapartistes apparents et ayant le courage de leur opinion n'étaient pas plus de six.
Suivant leurs vieilles habitudes, les députés de la démagogie commencèrent à insulter l'Assemblée, soit par leurs paroles, soit par leur tenue. Garibaldi, député de Paris, affectait de rester couvert de son grand feutre gris ; M. de Rochefort avait une éclatante chemise rouge. Le 13, Garibaldi déclara qu'il donnait sa démission ; puis, la séance étant levée, il voulut prendre la parole, ce qui amena un assez grand désordre. Félix Pyat écrivait à ses électeurs qu'il se croyait en Prusse. Les députés étaient insultés au dehors de l'Assemblée ; il fallut, pour protéger les abords de la Chambre contre les émeutiers de Bordeaux et ceux qu'on avait appelés de Marseille et de Lyon, et pour disperser les rassemblements tumultueux, faire venir quelques régiments de cavalerie et des bataillons de marins, dont la présence rétablit l'ordre et assura aux députés le respect qui leur était dû.
Le 17, l'Assemblée, présidée par M. Grévy, établit un gouvernement provisoire chargé de négo-
1 Journal des Débats du 3 décembre 1871 .
LES PRELIMINAIRES DE VERSAILLES m
cier avec la Prusse. M. Thiers, qui avait été élu par 28 départements, fut nommé chef du pouvoir exécutif de la République, et, le 19, il nomma les ministres, « choisis, dit-il, dans tous les partis, comme le pays a envoyé à la Chambre des représentants d'opinions opposées, mais unis par le patriotisme, les lumières et les bonnes intentions. » Les ministres furent : M. J. Favre, aux affaires étrangères ; M. E. Picard, à l'intérieur ; M. J. Simon, à l'instruction publique et aux cultes ; M. Dufaure, à la justice ; M. de Larcy, aux travaux publics ; M. Lambrecht, au commerce et à l'agriculture ; le général Le Flô, à la guerre ; l'amiral Pothuau, à la marine ; M. Pouyer-Quertier, aux finances.
M. Thiers se rendit à Versailles, accompagné d'une Commission de quinze membres, pour négocier la paix avec M. de Bismarck.
Quelque dures que dussent être ces conditions, il fallait bien finir cette lutte et mettre un terme à cette barbare invasion, à cette guerre savante et
sauvage, à ce pillage, à ce vol à main armée, à toutes ces violences odieuses, que l'ennemi accomplissait librement, puisqu'on était hors d'état de le vaincre, et qu'il continuait même malgré l'armistice !.
Le 26 février, les préliminaires de la paix furent signés à Versailles. Les principales conditions étaient : 1° la cession de l'Alsace, moins Belfort, et de la Lorraine allemande, c'est-à-dire les arrondissements de Metz, Thionville et Sarreguemines, dans le département de la Moselle ; de Château- Salins et de Sarrebourg, dans le département de la Meurthe, et des cantons de Schirmeck et de Saales, dans le département des Vosges : soit un territoire de 14,475 kilomètres carrés, peuplé de 1,600,000 habitants et renfermant deux grandes places fortes, Metz et Strasbourg ; nos plus belles forêts ; d'importantes mines de fer et de sel ; de grandes villes industrielles : Mulhouse, Sainte-Marie-aux- Mines, Thann, Sarreguemines, Niederbronn, Wesserling, Guebwiller, et de nombreuses usines,
1 Le 18 février, le chef d'état-major général de l'armée du prince royal, le général de Blumenthal, envoyait aux officiers chargés de faire rentrer les contributions de guerre imposées au département de Seine-et-Oise, une instruction par laquelle ces officiers étaient autorisés à employer tous les moyens de violence, excepté « l'incendie des maisons et la fusillade, qui ne doivent pas avoir lieu pendant l'armistice ». (Voir. G. Desjardins, Tableau de la guerre des Allemands dans le département de Seine-et- Oise , page 100.)
Mutzig, Klingenthal, Saint-Quirin, Vallerysthal, etc. Notre frontière du Nord-Est, qui s'étendait jusqu'au Rhin, reculait jusqu'aux Vosges. Désormais, privée de Metz et de Strasbourg, elle était entièrement ouverte et n'avait plus d'autres défenses que Verdun, sur la Meuse, Toul, sur la Moselle, et Belfort, dont nous devions la conservation au colonel Denfert et à M. Thiers. La nouvelle limite de la France suivait à peu près la limite des langues allemande et française. L'Allemagne revendiquait l'Alsace et la Lorraine allemande comme pays de langue et de nationalité germaniques. Tel était le résultat de l'inepte politique des nationalités adoptée par le second Empire et substituée à la politique traditionnelle de Henri II et des Guise, de Henri IV, de Richelieu, de Mazarin et de Louis XIV, qu'il appelait dédaigneusement une politique arriérée ; — 2° la France devait payer une indemnité de guerre de cinq milliards de francs à l'empire d'Allemagne ; — 3° les territoires français occupés par les troupes allemandes au moment des préliminaires devaient être évacués ainsi qu'il suit : l'intérieur de Paris et les forts de la rive gauche, les départements l ou parties des départements 2 situés à la gauche de la Seine,
1 Calvados, Orne, Sarthe, Eure-et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire, Yonne.
2 Seine-Inférieure, Eure, Seine-et-Oise. Seine-et-Marne, Âubé. Côte-d'O.
aussitôt après la ratification des préliminaires par l'Assemblée ; le reste de la France, au fur et à mesure du paiement de l'indemnité de guerre, c'est-à-dire : les départements de la Somme, de l'Oise, de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, de la Seine et des forts de Paris sur la rive droite, après le versement du premier demi-milliard ; la Haute-Saône, le Jura, le Doubs, la Côte-d'Or, l'Aube et l'Aisne, après un autre versement non indiqué clairement dans les préliminaires. Les six départements de la Marne, des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meuse, des Vosges et de la Meurthe, et l'arrondissement de Belfort devaient rester occupés par 50,000 hommes jusqu'à l'entier paiement de l'indemnité ; — 4° l'armée française devait se retirer au sud de la Loire et ne pourrait la dépasser qu'après la signature du traité de paix définitif. On exceptait de cette disposition la garnison de Paris, dont le nombre ne devait pas dépasser 40,000 hommes, et les garnisons indispensables à la sûreté des places fortes ; — 5° les prisonniers de guerre devaient être immédiatement rendus.
La paix était dure, aussi dure que possible. « La France, disait M. de Bismarck, ne nous pardonnera jamais ses désastres. Le désir d'en tirer vengeance sera l'âme de sa politique et la poussera à une guerre furieuse contre nous. Le plus simple bon
sens nous fait un devoir de nous y préparer ; la meilleure manière de nous en assurer les chances, c'est de prendre des positions militaires inexpugnables et d'affaiblir notre ennemi en diminuant son territoire. »
On a dit que si la République n'avait pas continué la guerre après Sedan, la France aurait conservé l'Alsace et la Lorraine. Le contraire est certain. Dès le 28 août, M. de Bismarck entendait garder ces deux provinces f. Il disait au Parlement fédéral allemand, le 24 novembre 1870 :
Les conditions sur lesquelles les gouvernements confédérés seraient prêts à faire la paix ont été discutées publiquement. Elles doivent être en proportion avec la grandeur des sacrifices que cette guerre, entreprise sans aucun motif et avec le consentement de toute la nation française, a imposés à notre patrie.
Ces conditions doivent avant tout établir une frontière propre à défendre l'Allemagne contre la politique de conquête exercée par la France pendant plusieurs siècles, en annulant tout au moins les résultats des guerres malheureuses que l'Allemagne, alors qu'elle était démembrée, a dû faire par la volonté de la France, et en délivrant nos malheureux frères de l'Allemagne du Sud de la pression résultant de la position menaçante que la France doit à ses conquêtes antérieures.
La guerre nous a coûté : 5 milliards payés à la Prusse et 400 millions d'intérêts, 251 millions de contributions de guerre 2 , 50 millions d'impôts
1 Revue des Deux-Mondes, 1er décembre 1878, page 696. 1 Paris figure pour 200 millions sur ce total.
perçus par les Prussiens, 134 millions de réquisitions en nature, 102 millions de dépenses relatives au logement et à la nourriture des troupes allemandes, 392 millions de dommages résultant de vols, incendies, dégâts et pertes, plus nos frais de guerre. Avec les frais de la guerre contre la Commune, le total dépasse 10 milliards. Le budget allait se trouver grevé de 840 millions employés au paiement des intérêts des sommes empruntées pour couvrir ces prodigieuses dépenses.
Les pertes éprouvées par nos armées se sont élevées à 139,000 morts, 143,000 blessés, 20,000 morts dans Paris et Strasbourg assiégés, 17,000 prisonniers morts en Allemagne 1 .
Mais la mortalité énorme produite par la guerre dans la population civile, par la misère et par les épidémies, et la diminution des mariages produisirent, dans les deux années 1870 et 1871, par l'excédant des décès sur les naissances, une diminution de 382,000 habitants2.
En même temps que l'on signait les préliminaires, on signa une convention portant prolongation de l'armistice jusqu'au 12 mars. L'article 4 de la convention du 28 janvier disait qae, pendant la durée de l'armistice, l'armée allemande n'entrerait pas dans Paris. La nouvelle convention de Versailles du
1 Les Allemands ont eu 44,000 morts et 127,000 blessés. 8 L'Economiste du 28 novembre 1874.
26 février modifiait ledit article 4 et stipulait qu'une partie de Paris, le quartier des Champs-Elysées, serait occupée par 30,000 soldats allemands, et que l'armée prussienne aurait le droit de visiter, par escouades sans armes, le Louvre et les Invalides. M. de Bismarck avait mis ces conditions à la restitution de Belfort et à la prolongation de l'armistice '.
Le 28 février, M. Thiers, revenu à Bordeaux, lisait à l'Assemblée le texte des préliminaires de paix, et, le lendemain, 1er mars, il mit fin à la discussion en disant nettement qu'il ne fallait pas se payer de mots, que la guerre était impossible. L'Assemblée accepta le traité par 546 voix contre 107, et, ce même jour, elle prononça justement la déchéance du gouvernement impérial, « auteur responsable des désastres qui la forçaient à accepter cette paix cruelle2 ».
Les Prussiens étaient entrés dans Paris le 1er mars, mais leur occupation ne fut pas de longue durée. Ils étaient tenus, par le traité de Versailles, d'évacuer l'intérieur de Paris aussitôt après la ratifica •
1 Deux conventions furent encore signées à Rouen, le 7 mars 1871, par M. Pouyer-Quertier et le général de Fabrice : elles avaient pour objet la remise à l'autorité française de l'administration des départements occupés par les troupes allemandes, et le règlement de la question des impôts perçus par l'autorité allemande.
* En prononçant solennellement la déchéance de l'Ecnpire, l'Assemblée ratifiait évidemment du même coup la révolution du 4 Septembre, et par le fait l'établissement de la République.
tion de ce traité par l'Assemblée. La nouvelle officielle de la ratification étant arrivée à Paris le 2 mars, l'évacuation de la ville et des forts de la rive gauche eut lieu le lendemain. L'occupation d'une partie de Paris et une visite au Louvre étaient une puérile satisfaction donnée aux soldats allemands ; et il eût été plus digne, pour une armée victorieuse, de faire une entrée solennelle, musique et généraux en tête, au risque de recevoir quelques coups de fusil. Que si, au contraire, on redoutait ces coups de fusil, comme pouvant remettre la paix en question, il fallait alors renoncer à transformer l'entrée à Paris en une occupation interlope d'un coin de la ville pendant quarante-huit heures.
On avait eu de très-sérieuses craintes sur la possibilité d'un combat entre les Parisiens et les Prussiens pendant l'occupation. Ces craintes étaient vaines. Les comités blanquistes et jacobins, et ceux de l'Tnternationale, se préparaient bien à se battre en effet, mais pas contre les Prussiens. La négligence du gouvernement laissa les factieux s'emparer d'une formidable artillerie1, sous prétexte de l'empêcher de tomber aux mains des Prussiens. En même temps éclataient les premiers symptômes de
1 Les 3000 pièces de rempart qui défendaient l'enceinte de Paris, et 450 pièces de campagne attribuées à la garde nationale par la capitulation de Paris, restaient à la France ; les canons des forts et ceux de l'armée avaient seuls été livrés aux Prussiens. Les révolutionnaires s'emparèrent des 450 pièces de campagne.
la révolte : on embauchait les soldats, on pillait tous les dépôts de munitions, on noyait un sergent de ville avec un raffinement de sauvagerie dont les détails sont hideux, on arborait le drapeau rouge sur la colonne de Juillet, et des rassemblements tumultueux se formaient tous les jours à la place de la Bastille.
Pour maintenir l'ordre, le gouvernement ne disposait que de 12,000 soldats indisciplinés, dont un grand nombre étaient prêts à livrer leurs armes. Quant à la garde nationale, la plus grande partie composait l'armée de la Révolution, et nous avons déjà dit que, grâce à M. Jules Favre, elle avait conservé ses armes.
Les préliminaires de Versailles ne constituaient pas la paix définitive ; ils posaient simplement les bases sur lesquelles on devait rédiger le traité, ou, comme disent les diplomates, l'instrument de la paix. Bruxelles fut choisi pour être le siège des négociations auxquelles allaient prendre part, pour la France, le baron Baude, ministre de France en Belgique, et M. de Goulard, membre de l'Assemblée nationale, assistés de M. de Clercq et du général Doutrelaine, et pour la Prusse, le baron de Balan, ministre de Prusse en Belgique, et le comte d'Arnim, assistés des délégués de la Bavière, du Wurtemberg et de Bade. Les conférences de Bruxelles ne s'ouvrirent qu'à la fin de mars, au moment où Fin-
surrection criminelle de Paris mettait l'existence même de la France en question.
IÏI
LE PACTE DE BORDEAUX
La France est depuis plus d'un demi-siècle divisée en partis hostiles : les légitimistes, qui ont gouverné de 1814 à 1830 ; les orléanistes, qui ont eu le pouvoir de 1830 à 1848 ; les bonapartistes, qui ont été les maîtres de 1852 à 1870 ; les républicains, qui se sont imposés à la France en 1848 et ont repris le pouvoir en 1870 ; les communistes, qui ont essayé d'établir leur brutale domination en juin 1848 et en mars 1871. Nul accord ne paraissant possible entre les partis, M. Thiers, le 10 mars, fit à l'Assemblée un discours célèbre, dont les conclusions, adoptées par la majorité, portent le nom de pacte de Bordeaux. Ce pacte établissait une sorte de gouvernement provisoire, pendant lequel on conserverait la république de fait que l'Assemblée avait trouvée établie au moment de sa réunion. M. Thiers invitait l'Assemblée à renoncer provisoirement à son pouvoir constituant, pour ne pas se diviser, et à se contenter de réorganiser le pays, tâche qui devait
réunir tous les partis dans un même effort. En même temps, le chef du pouvoir exécutif s'engageait à ne préparer, à l'insu de la Chambre, aucune solution pour la forme du gouvernement et à respecter scrupuleusement ce qui existait.
L'Assemblée voulait quitter Bordeaux et se rapprocher de Paris ; quelques-uns affirmaient qu'elle pouvait même s'établir à Paris, où nul danger ne la menaçait, disait-on. L'Assemblée décida heureusement qu'elle irait à Versailles, et bien lui en prit: car, si elle eût eu confiance dans les assurances qu'on cherchait à lui donner, elle était détruite le 18 mars.
Le parti révolutionnaire et l'Internationale étaient arrivés au moment qu'ils attendaient depuis longtemps pour s'emparer du pouvoir. Ils s'étaient organisés militairement pendant le siège et disposaient d'une armée de 150,000 hommes, pourvus d'armes, de munitions et de canons, que l'imprudence de M. J. Favre leur avait conservés. Depuis l'armistice, tous les aventuriers cosmopolites venus en France
avec Garibaldi étaient entrés dans Paris, où ils venaient combattre « pour la République universelle, démocratique et sociale, et faire la guerre aux despotes ». La paix était signée, et la Révolution n'avait rien à craindre du côté des Prussiens, qui occupaient encore les forts de la rive droite. La population de Paris, affolée par le siège et par sa défaite, qu'elle attribuait à la trahison, était favorable presque tout entière à l'insurrection, et, en trouvant quelques prétextes à jeter en pâture à sa crédulité, on pouvait facilement l'entraîner. La loi maladroite sur les loyers et les échéances, le dépit de ne pas avoir un conseil municipal et le refus de l'Assemblée de venir à Paris furent les prétextes qu'on trouva. L'armée de Paris était prête à fraterniser avec l'insurrection. Le gouvernement était à Bordeaux; et l'autorité, chargée d'administrer la capitale, pleine d'aveuglement et de faiblesse, ne disposait que de forces complètement insuffisantes pour maintenir l'ordre. L'occasion était bonne, unique peut-être, pour se soulever : il fallait donc en profiter hardiment , quoique l'ennemi occupât encore seize départements et la moitié des forts de Paris. Les misérables qui dirigeaient le mouvement n'hésitèrent pas à se révolter et à commencer la guerre civile, sous les yeux et à la grande satisfaction des Prussiens.
Dès le 4 mars, il avait fallu envoyer, avec la
permission de M. de Bismarck1, 30,000 hommes au secours de la division qui occupait Paris : au moment où l'insurrection allait éclater, le gouvernement disposait donc d'environ 40,000 hommes, mais les nouveaux venus avaient été aussitôt embauchés .
La guerre sociale qui se prépare est dirigée par les chefs du parti blanquiste et du parti jacobin, et par le Comité central, composé d'ouvriers appartenant à l'Internationale. Ce sont eux qui ont organisé l'armée révolutionnaire, renforcée par plusieurs milliers de garibaldiens accourus à Paris; ce sont eux qui ont fait nommer les officiers et désigné les généraux ; ce sont eux qui ont donné l'ordre d'enlever les canons et de les mettre en batterie à Montmartre, à Belleville et aux Buttes- Chaumont ; ce sont eux qui ont fait arborer le drapeau rouge et qui ordonnaient de crier : Vive la République universelle ! ce sont eux qui embauchent les soldats et les mobiles, en les faisant boire et en exploitant l'idée de trahison des généraux et des gouvernants ; ce sont eux enfin qui défendent à leurs hommes d'attaquer, leur recommandant au contraire de crier : Vive la ligne ! de fraterniser avec elle, mais de l'envelopper dans le flot populaire et de la désarmer.
1 Cependant nous avions le droit d'avoir 40,000 hommes à Paris; mais ils n'y étaient pas, il fallait les y amener.
Quant à la garde nationale dévouée à l'ordre, elle est sans énergie et sans lien ; elle est désorganisée par le départ d'un grand nombre de chefs de bataillons, d'officiers et d'hommes d'ordre, qui ont quitté Paris ! ; elle est hostile à l'Assemblée, à laquelle elle reproche sa résolution de ne pas venir à Paris et les lois qu'elle a votées sur les loyers et les échéances; elle craint les aspirations monarchiques de l'Assemblée; elle est fatiguée, dégoûtée, ne répondra pas au rappel, et laissera faire encore une fois une révolution dirigée contre elle.
Après quinze jours d'agitation, de manifestations et d'émeutes à la Bastille, il fallait en finir ; mais le Comité se gardait bien d'attaquer. Le gouvernement voulut reprendre les canons de Montmartre, de Belleville et des Buttes-Chaumont. L'armée, le 18 mars, s'empara des canons ; mais il fallait les emmener, ce qui demanda du temps, les attelages et les avant-trains n'étant pas venus avec la troupe. Les révolutionnaires, surpris d'abord, se ravisèrent et se décidèrent à agir. Suivant le mot d'ordre2, la foule s'amoncela, enveloppa et cerna quelques ré-
1 On évalue à 60,000 le nombre des gens dévoués à l'ordre qui ont quitté Paris après l'armistice, livrant ainsi la ville à la populace.
2 Ce l'ut dans une grande réunion des délégués de la garde nationale, tenue au Vauxhall le 24 février 1871, que le mouvement qui éclata le 18 mars fut décidé. — Ce fait a été établi dans le procès Gautier, jugé à Versailles le 30 août 1872 par le 5e conseil de guerre.
giments pratiqués depuis longtemps. Les soldats du 88e régiment de marche, du 120° de ligne et d'un bataillon de chasseurs rendirent leurs armes et passèrent en grande partie dans les rangs des insurgés. Il était arrivé, ce qui arrivera toujours quand on voudra réduire une insurrection qui commence, en mettant en contact la troupe et les masses populaires désarmées : la première est toujours désorganisée, et, noyée dans la foule, fraternise , met la crosse en l'air ou rend ses armes.
Il fallut se replier de Belleville et de Montmartre pour sauver le reste des troupes engagées . D'ailleurs la garde nationale honnête ne bougeait pas. Le Comité était vainqueur, couvrait les hauts quartiers de Paris de barricades et de canons, s'emparait de l'Hôtel-de-Ville et des mairies, et faisait fusiller les généraux Lecomte et Clément Thomas, faits prisonniers, le premier pour avoir donné l'ordre de tirer sur le peuple, le second pour le punir des ordres du jour qu'il avait lancés pendant le siège contre la lâcheté de certains bataillons.
M. Thiers prit la seule résolution qui pouvait sauver l'armée, l'Assemblée et la France : il livra Paris à la Révolution et conduisit l'armée à Versailles, pour la soustraire à la dissolution complète dont elle était menacée, si on continuait, dans
l'état de démoralisation où elle se trouvait, à l'opposer aux bataillons du Comité central, et à la laisser soumise à l'influence pernicieuse de la population de Paris. Il fit ce qu'avait fait le général Cavaignac en juin 1848, et ce que feront tous ceux qui voudront vaincre dans une guerre de rues : il laissa l'insurrection démasquer ses plans, prendre l'offensive, et l'attaqua ensuite pour l'écraser, en opposant alors le soldat, non plus à des foules en apparence inoffensives ou amies, mais à des bandes armées et révoltées, contre lesquelles il n'hésite pas à combattre.
L'armée qui arriva à Versailles ne pouvait en effet être employée à réprimer une insurrection aussi formidable. On se souviendra de son pitoyable état moral et matériel, de son indiscipline absolue, de sa tenue débraillée, de son goût pour l'ivrognerie, de son manque de respect pour ses chefs et des propos étranges que tenaient les soldats. En quelques jours, elle changea complètement. Le milieu de Versailles n'était plus celui de Paris : à Versailles, si un soldat se vantait publiquement d'avoir levé la crosse en l'air, il était hautement blâmé et conspué par les habitants indignés de sa lâcheté ; la troupe trouvait chez tout le monde une profonde aversion pour les révolutionnaires de Paris. A ce contact sain d'idées justes et françaises, l'esprit du soldat se transforma et rejeta les doc-
trines perverses dont on l'avait abreuvé à Paris * . Les plus mauvais sujets furent envoyés aux compagnies de discipline en Algérie et hués sur leur passage quand ils traversèrent la ville ; le 88e et le 120e furent licenciés; la discipline fut rétablie promptement. Puis on fit venir quatre régiments de fusiliers marins et d'infanterie de marine ; les armées de la Loire et du Nord envoyèrent de nombreux régiments ; les prisonniers, revenus d'Allemagne, donnèrent aussi d'excellents soldats. On disposait déjà de la garde républicaine, d'un régiment de gendarmes et de plusieurs bataillons de gardiens de la paix, qui sauvèrent la France par leur courage dans les premiers combats contre les communards2. De tous ces éléments on composa
1 Plus tard un journal de Versailles écrivait les lignes suivantes que je nie plais à citer ici :
« Tout le monde sait de quelle sécurité les pouvoirs publics ont joui durant leur séjour à Versailles ; on sait moins, et nous en parlons comme témoin de tous les jours et de toutes les heures, l'immense service que cette ville a rendu pendant la Commune par la décision avec laquelle elle s'est prononcée contre cette insurrection. C'est là qu'ont été recueillis les débris de nos armées démoralisées par la défaite ; c'est là que peu à peu M. Thiers a reformé une armée véritable, dans laquelle était toute notre espérance. Même quand elle a été réorganisée, il a longtemps hésité à l'engager; il n'était pas sûr, personne n'était sûr de l'attitude qu'elle aurait dans un engagement contre des Français. Combien il a été utile que ces troupes incertaines sentissent l'opinion de la nation ; que, vivant en contact perpétuel avec les habitants, elles aient trouvé là la vue nette du devoir ! Leur moral s'est refait dans ce milieu excellent, et c'a été le commencement du salut. Versailles mérite qu'on ne l'oublie jamais. »
* En les applaudissant à la grande revue du roi de Perse, en 1873, la population de Paris leur a rendu un hommage mérité.
l'armée de Versailles, qui fut placée d'abord sous les ordres du général Vinoy, puis sous le commandement du maréchal de Mac-Manon1. Dès le premier avril on était en mesure de tenir tête à la Commune, dont le général Vinoy repoussa les bataillons à Gourbevoie.
Ces quinze jours perdus par le Comité central à organiser la Commune, à faire des élections, à négocier avec Versailles et à essayer de mettre d'accord les prétentions des meneurs, ces quinze jours lui avaient été funestes : le Gouvernement avait eu le temps de former son armée, et désormais il était sûr d'écraser l'insurrection.
Le 2 avril, les fédérés ou communards marchèrent sur Versailles et furent repoussés avec perte. Les gendarmes du colonel Grémelin se signalèrent par leur bravoure et donnèrent un bel exemple à l'armée. Après cette victoire, il fallut faire le siège de Paris 2 et des forts de la rive gauche, qu'on avait évacués le 18 en même temps que Paris 3. Ce siège dura jusqu'au 21 mai et exigea une armée de cent
1 Le maréchal avait sous ses ordres trois corps d'armée, commandés par les généraux Ladmirault, de Cissey et du Barail, et l'armée de réserve, commandée par le général Vinoy.
2 Sans insister sur ce point, il est important de l'aire remarquer que les Prussiens n'avaient pas pu s'emparer de Paris par des moyens militaires, et que nous avons su l'enlever à la Commune en suivant les règles ordinaires de l'attaque des places.
3 Heureusement le général Vinoy conserva le mont Valérien, malgré l'ordre imprudent qu'il avait reçu de M. Thiers de l'évacuer, et y mit un régiment dont il était sûr.
mille hommes. Après une lutte acharnée, les forts étaient repris, la brèche était à peu près praticable au rempart, et l'assaut allait être prochainement donné, lorsque le 21, un courageux citoyen, M. Ducatel, avertit les troupes qu'elles pouvaient entrer dans Paris ; il se mit à leur tête , et aussitôt le capitaine de frégate, M. Trêves, pénétra dans la ville. Le maréchal ne put cependant se rendre maître de Paris qu'après une bataille qui dura une semaine, et dans les derniers jours de laquelle les insurgés mirent le feu à Paris et brûlèrent nos plus beaux monuments.
L'ordre social était encore une fois vainqueur de l'anarchie et de la barbarie.
Je n'ai pas à raconter ici l'histoire de la Commune et de l'Internationale ; je veux seulement dire que ce fut une révolte de la populace et d'une partie de la petite bourgeoisie de Paris contre toutes les bases sur lesquelles reposent les sociétés modernes : contre la religion ; contre la patrie, qui est remplacée par la République universelle, démocratique et sociale ; contre l'unité française, qui est détruite ; contre la famille et le mariage, qui sont supprimés ; contre la propriété, qui est « universalisée », c'est-à-dire confisquée au profit de l'État. Le socialisme, vaincu en juin 1848, essayait de reprendre sa revanche avec l'organisation puissante que lui donnait l'Internationale et
avec l'aide du parti jacobin. Tant que dura la Commune, elle gouverna par la terreur : on fusilla les généraux Lecomte et Clément Thomas, les gardes nationaux qui firent la manifestation du 22 mars à la place Vendôme et ceux qui refusèrent de combattre pour la Commune ; on massacra des gendarmes et des gardiens de la paix ; on fusilla des dominicains, des jésuites, des prêtres, l'archevêque de Paris, le président Bonjean. Les journaux furent supprimés et remplacés par des feuilles immondes. Le vol, le pillage, l'ivrognerie, l'athéisme, le matérialisme le plus grossier et l'immoralité la plus cynique se donnèrent libre carrière. C'était un retour pur et simple à la barbarie. Plus odieuse encore que la Commune jacobine de 1793, qui avait au moins du patriotisme, la Commune socialiste de 1871 n'a plus l'idée de la patrie ; elle renversa la colonne d'Austerlitz devant les Prussiens, qui, maîtres de Paris, n'auraient pas osé accomplir cet acte de vandalisme *.
Pendant que Paris s'insurgeait, la Commune était proclamée, vers la fin de mars, à Lyon 2, à
1 II est douloureux, mais vrai, de dire que déjà, en 1814, des énergumènes, sous prétexte de royalisme, avaient voulu jeter bas la statue de Napoléon devant les Cosaques. A toute époque de notre histoire la passion politique a étouffé le patriotisme.
2 Les communards de Lyon se soulevèrent de nouveau le 22 mars, s'emparèrent de PHôtel-de-Ville et firent prisonniers le préi'et, le maire et le commandant de la garde nationale ; mais le 25 mars, les bataillons de mobiles du Rhône, qui avaient défendu
Marseille, à Saint-Étienne, au Creuzot, à Toulouse, à Narbonne, à Perpignan, à Limoges ; partout elle présenta les mêmes caractères qu'à Paris : vol, pillage, assassinats ; partout aussi elle fut énergiquement réprimée.
L'insurrection parisienne coûta cher à la France. Nous avons déjà dit qu'elle venait de commencer lorsque les négociations s'ouvraient à Bruxelles pour rédiger le traité de paix définitif * ; elles se continuèrent pendant le mois d'avril. Mais la lutte contre la Commune força le Gouvernement à lui opposer une armée qui dépassait le nombre de troupes que l'article 3 des préliminaires lui permettait d'avoir à Paris ; il fallut obtenir l'autori-
Belfort, étant rentrés dans Lyon, et une compagnie de marins de Toulon étant arrivée en même temps, les communards se voyant menacés d'un assaut en règle, déguerpirent de l'Hôtel-de- Ville sans tambours ni trompettes. Le 30 avril, les communards se soulevèrent encore une t'ois à la Guillolière, mais le général Crouzat, après un vif combat, les fit rentrer dans l'ordre.
1 Voir, sur l'histoire de ces négociations, un excellent article du Journal des Débats du 23 décembre 1871, auquel nous avons fait beaucoup d'emprunts.
sation de porter ce nombre à cent mille hommes et hâter le rapatriement des soldats prisonniers en Allemagne. M. de Bismarck ne manqua pas l'occasion d'exploiter, au profit de la Prusse, la situation déplorable que la Commune faisait à la France, et d'aggraver encore, dans leur exécution, les clauses déjà si dures des préliminaires de Versailles. Irrité de la lenteur des négociations et des débats, qui souvent nous étaient favorables, parce que nous nous placions sur le terrain strict du droit des gens et de l'équité, M. de Bismarck proposa de transporter le siège des négociations à Francfort et de débattre les conditions de la paix personnellement avec le chef du Pouvoir exécutif ou avec le ministre des affaires étrangères de la République française. La proposition fut acceptée, et, dans les premiers jours de mai, M. Jules Favre et M. Pouyer-Quertier, assistés de MM. de Goulard et de Glercq, se réunirent à Francfort à MM. de Bismarck et d'Arnim, pour continuer la discussion du traité définitif.
M. de Bismarck, à ce moment, fit connaître l'intention formelle de son Gouvernement d'intervenir contre les insurgés, soit par une action commune, soit directement, pour sauvegarder les intérêts de l'Allemagne et assurer l'exécution des préliminaires de Versailles.
Il fallait à tout prix empêcher cette intervention
humiliante, qui aurait rendu les Prussiens maîtres de la France, en leur permettant de se poser comme médiateurs entre le Gouvernement et les rebelles, et comme les défenseurs de l'ordre public, . que le pouvoir légal était impuissant à rétablir. Il fallut, pour éviter ce danger et cette honte, aggraver les stipulations des préliminaires relatives à l'occupation de notre territoire et permettre aux Prussiens d'y demeurer plus longtemps. En échange, nous obtenions un accroissement de territoire du côté de Belfort, l'augmentation de l'effectif de notre armée et la prompte libération d'une partie de nos prisonniers de guerre.
Le traité fut signé à Francfort le 10 mai 1871. La limite déterminée par les préliminaires de Versailles était modifiée : la France obtenait autour de Belfort un territoire assez étendu, de sorte qu'il nous reste encore du département du Haut-Rhin 60,826 hectares et 57,000 habitants, dont on a formé l'arrondissement provisoire de Belfort. En échange, on donnait à l'Allemagne 10,000 hectares et 7000 habitants enlevés à la partie qui nous restait du département de la Moselle. Ce territoire est riche en mines de fer, et il était douloureux de transformer en Allemands sept mille citoyens français ; mais l'importance militaire du territoire acquis autour de Belfort l'emporta sur toute autre considération. — Le paiement de l'indemnité fut ainsi
réglé : un premier demi-milliard, un mois après le rétablissement de l'autorité du gouvernement dans Paris ; un milliard, dans le courant de 1871 ; un demi-milliard, au 1er mai 1872 ; les trois derniers milliards, au 2 mars 1874, avec intérêts à 5 p. 100 exigibles à partir du 2 mars 1871, soit pour les trois ans, une somme de 450 millions. — Après le paiement du premier demi-milliard et la ratification du traité de paix définitif, lès départements de la Somme, de la Seine-Inférieure et de l'Eure devaient être évacués ; l'Oise, Seine-et-Oise, Seineet-Marne, la Seine et les forts de Paris sur la rive droite ne devaient nous être rendus que lorsque le gouvernement allemand jugerait le rétablissement de l'ordre, tant en France qu'à Paris, suffisant pour assurer l'exécution des engagements contractés par la France ; dans tous les cas, cette évacuation aurait lieu lors du paiement du troisième demimilliard ' . On payait à ce prix la faculté de dépasser les quarante mille hommes auxquels les préliminaires avaient limité la garnison de Paris, la liberté de réunir 80,000 hommes jugés nécessaires pour dompter les rebelles, et le droit de faire nousmêmes et nous seuls, chez nous, la police. Les stipulations des préliminaires relativement à l'occupation des territoires français après le paiement
1 Dans les conventions primitives, ces quatre départements et les forts devaient être évacués après le premier demi-milliard.
des deux premiers milliards étaient maintenues. — Les troupes allemandes d'occupation devaient être entretenues par le gouvernement français, et au cas où il serait en retard dans l'exécution de ses engagements, lesdites troupes avaient le droit de faire les réquisitions en nature et en argent dans les départements occupés, et même en dehors de ceux-ci, si leurs ressources n'étaient pas suffisantes * ; or, à ce moment, plus de 500,000 Allemands occupaient encore la France. — L'armée de Paris et de Versailles ne pourrait pas dépasser 80,000 hommes, jusqu'à l'époque où les Allemands auraient évacué les forts de Paris.
Le traité réglait ensuite les questions relatives aux habitants des territoires cédés qui voudraient conserver la nationalité française 2 ; — à la navigation de la Moselle, du canal de la Marne-au-Rhin et du canal du Rhône-au-Rhin ; — à la nouvelle délimitation des circonscriptions diocésaines ; — aux communautés des églises protestantes ; — aux relations commerciales entre les deux pays, qui prendront pour base de leurs relations commerciales le régime du traitement réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée ; — aux Allemands expulsés de France, qui doivent y conserver la jouissance de
1 A l'audition de cet article, l'Assemblée nationale ne put retenir ses exclamations.
* Ils devaient passer alors à l'état d'étrangers tolérés.
leurs biens. — Les Allemands qui obtiendront l'autorisation exigée par les lois françaises pour résider en France pourront y établir leur domicile. — Le gouvernement allemand paiera à la France 325 millions l pour les parties du réseau des chemins de fer de l'Est situés dans les territoires cédés, et cette somme sera défalquée de l'indemnité de guerre due par la France, le gouvernement français de son côté s'engageant à indemniser la compagnie de l'Est. — Le rapatriement des prisonniers interrompu par la révolte de Paris, contrairement aux préliminaires, devait recommencer et ne plus être arrêté.
Le traité de Francfort avait laissé un grand nombre de détails secondaires à résoudre, et il avait été décidé qu'ils seraient l'objet de négociations ultérieures, qui, en effet, furent reprises à Francfort, dès les premiers jours de juin, entre MM. de Goulard, de Clercq, d'Arnim, "Weber et le comte d'Uexkùll, et dont nous donnerons plus loin les résultats.
Pendant ce temps (27 juin), le gouvernement faisait un emprunt de deux milliards et obtenait un grand succès. Les capitaux français et étrangers offraient quatre milliards et demi. Paris souscrivait pour deux milliards et demi, les départe-
M. de Bismarck ne voulait payer d'abord que 00 millions : M- Pouyer-Quertier obtint enfin 325 millions.
ments pour un milliard, l'étranger pour un milliard. La France, qui donnait 3 milliards, manifestait ainsi sa confiance en elle-même, confiance que M. Thiers, par son ardent patriotisme, lui avait rendue, et c'est là son vrai titre de gloire. Le capital et l'épargne étaient venus s'offrir avec empressement au gouvernement pour lui fournir le moyen de délivrer les départements occupés.
Le monde entier prenait parti pour la France vaincue, mais non déshonorée. Un grand propriétaire de mines en Sibérie, M. Basilevski, souscrivait à l'emprunt pour 29 millions. Des secours de toute espèce étaient envoyés d'Angleterre et des Etats-Unis. M. Stewart, grand négociant de New- York, envoyait au Havre un bâtiment chargé de 40,000 sacs de blé, qu'il offrait à la France à titre de présent de sympathie. Les Anglais nous donnèrent en vivres, grains pour les semences, etc., pour 18 millions de francs.
Le succès de l'emprunt, qui attestait les ressources et le crédit de la France, ces manifestations en notre faveur, irritèrent la presse et l'opinion publique allemandes à ce point, qu'on reprocha durement à M. de Bismarck de n'avoir pas poussé plus loin son système d'épuisement de la France ; il fut obligé de justifier au Parlement sa modération. Pour lui, il était évidemment satisfait du succès de l'emprunt, qui lui assurait le paiement de l'in-
délimité, et même dans un délai plus rapproché.
Un intérêt majeur engagea bientôt M. de Bismarck à nous faire des ouvertures. L'industrie cotonnière de l'Allemagne, peu développée et surtout peu perfectionnée, avait à supporter dorénavant la concurrence écrasante de l'industrie alsacienne, et principalement celle des cotonnades de Mulhouse ; ses craintes étaient aussi grandes que fondées. Pour sauvegarder les intérêts industriels de l'Allemagne et ceux de l'Alsace, qui allait perdre sa clientèle française, le traité de Francfort avait bien stipulé quelques avantages douaniers pour l'importation des produits manufacturés de l'Alsace en France, mais ces avantages devaient finir au 1er septembre 1871 . M. de Bismarck offrait d'évacuer six départements et de réduire de 80,000 hommes'à 50,000 le nombre des troupes d'occupation, si « le gouvernement français consentait à prolonger la durée du régime de faveur accordé aux manufactures de l'Alsace pour l'importation de leurs produits en France avec réduction des droits de douane ».
Le Gouvernement français, dirigé par la patriotique pensée d'obtenir le plus tôt possible la libération du territoire et la cessation de l'occupation étrangère, accepta cette proposition et envoya à Berlin M. Pouyer-Quertier, qui signa, le 12 octobre 1871, trois nouvelles conventions. Par la première, le Gouvernement allemand s'engageait à évacuer
dans les quinze jours qui suivraient sa ratification les six départements de l'Aisne, de l'Aube, de la Côte-d'Or, de la Haute-Saône, du Doubs et du Jura, et à réduire l'armée d'occupation de 80,000 à 50,000 hommes ; ce qui constituait une économie notable pour la France, obligée de pourvoir à l'entretien des soldats allemands, à raison d'un franc cinquante centimes par jour et par homme. De son côté, le Gouvernement français s'obligeait à payer, du 15 janvier au 1er mai 1872, par fraction de 80 et 90 millions, tous les quinze jours, la somme de 650 millions, formant le quatrième demi-milliard de l'indemnité et la première annuité des intérêts des trois derniers milliards. Le mode de paiement, fort difficile à trouver pour éviter une crise monétaire, fut fixé à la satisfaction de la France, qui y gagna une somme de 10 millions. — La seconde convention du 12 octobre était relative à l'entrée en France des produits manufacturés de l'Alsace : elle stipulait que ces produits entreraient sans payer de droits de douane jusqu'au 31 décembre 1871, en payant le quart des droits jusqu'au 30 juin 1872 et la moitié des droits jusqu'au 31 décembre 1872. — La troisième convention rectifiait la limite à notre avantage : l'Allemagne nous rendait les communes de Raon-les-Eaux, de Raonsur-Plaine, d'Igney et une partie de celle d'Avricourt, avec mille habitants.
On remarqua avec raison, dans ces nouvelles négociations, l'attitude de notre ambassadeur, les honneurs qu'on lui a rendus, la politesse même du vainqueur, qui a renoncé à ses allures de reître. Le vaincu négocie, discute et parvient à surmonter quelques obstacles.
MM. Thiers et Pouyer-Quertier ont le droit de dire qu'ils ont commencé à remettre la France, quoique vaincue, à la place qu'elle doit occuper dans l'estime des gouvernements européens.
Une nouvelle convention additionnelle au traité de Francfort a encore été signée le 11 décembre 1871 : elle est relative au droit d1option entre la nationalité française ou allemande, aux pensions, à diverses questions judiciaires, aux prisonniers et aux aliénés, aux hypothèques, aux évêques dont les diocèses sont partie en France et partie en Allemagne, aux brevets d'invention, à la caisse des dépôts et consignations, à l'exploitation des biens-fonds et des forêts limitrophes de la frontière, à divers chemins, routes, canaux et chemins de fer, aux mines, au curage et entretien des cours d'eau, aux soldats ayant opté pour la nationalité allemande et servant à cette époque dans l'armée française, aux caisses de retraite, de prévoyance et de secours, aux. offices ministériels, à la liquidation des succursales de la Banque de France dans les territoires cédés. Après les intérêts des deux
États, réglés dans les actes antérieurs, celui-ci, comme on le voit, traitait des nombreux intérêts des habitants devenus Allemands.
Le 29 juin 18-72, une nouvelle convention fut signée à Versailles pour statuer définitivement sur le paiement des trois derniers milliards et l'évacuation du territoire. Un demi-milliard devait être payé deux mois après la ratification de la convention, et deux départements, la Marne et la Haute- Marne, seraient aussitôt évacués. L'échéance des deux autres milliards et demi restait fixée, par les traités antérieurs, au 2 mars 1874. Mais il était toujours possible que des circonstances financières imprévues rendissent difficile l'acquittement d'une somme de 2 milliards et demi ; et une pareille somme ne peut être versée tout entière à jour fixe et en bloc, sans occasionner un déplacement de capital qui risque de troubler l'équilibre commercial et la circulation monétaire du monde entier. La convention du 29 juin divisait donc les paiements en trois termes : un demi-milliard au 1er juillet 1873, un milliard au 1er mars 1874, et l'échéance du dernier milliard était sagement reculée jusqu'au 1er mars 1875. C'était une facilité déplus, dont il fallait espérer que nous n'aurions pas besoin. Après le second milliard acquitté, les départements des Ardennes et des Vosges devaient être évacués ; les départements de la Meuse, de Meurthe-et-Moselle, et l'ar-
rondissement de Belfort seraient évacués après le paiement du troisième milliard. Les Prussiens auraient toujours 50,000 hommes dans les quatre ou dans les deux derniers départements occupés, charge pénible et désagréable pour ces contrées ; mais la France restait maîtresse de devancer l'époque des paiements, et conséquemment d'obtenir la libération anticipée des territoires occupés. De plus, il était admis, pour le troisième milliard, que nous pourrions substituer une garantie financière acceptée par la Prusse à la garantie territoriale : il était donc possible de libérer par ce moyen les départements de la Meuse et de Meurtheet-Moselle, et l'arrondissement de Belfort, et d'obtenir ainsi l'évacuation totale du territoire français au commencement de 1874, en évitant une crise financière ou monétaire.
Un nouvel emprunt, cette fois de 3 milliards et demi, fut ouvert les 28 et 29 juillet 1872. Quarantequatre milliards furent souscrits par la France et l'Europe, et ont attesté d'une façon éclatante la puissance du crédit de la France *.
Enfin, le 15 mars 1873, un traité pour l'éva-
1 Souscription de Paris 13,252,455,931 fr.
— des départements 4,513,445,566 —
— de l'étranger 26,050,195,054 —
43,816,096,551 fr.
Le gouvernement français a pris 3,498,744,639 francs, représentant 207,026,310 francs de rente 5 p. 100.
cuation du territoire français fut signé. Il constate qu'à cette époque 3 milliards et demi, et les intérêts, ont été payés à la Prusse. Il stipule que les 1500 millions restant à solder seront payés ainsi qu'il suit : 500 millions, du 15 mars au 10 mai 1873 l ; — le milliard échéant au 1^ mars 1875 sera payé en quatre termes, chacun de 250 millions, les 5 juin, 5 juillet, 5 août et 5 septembre ; — le 5 septembre, la France paiera les intérêts échus à partir du 2 mars 1873. En échange de cette anticipation, la Prusse évacuera le 5 juillet l'arrondissement de Belfort et son chef-lieu, et les départements des Ardennes, des Vosges, de Meurthe-et-Moselle et de la Meuse. Elle continuera à occuper jusqu'au 5 septembre, comme dernière garantie, Verdun, Conflans et Étain.
Il faut indiquer maintenant comment on s'y est pris pour payer les cinq milliards, opération plus difficile encore que l'emprunt, et que le gouvernement de M. Thiers mena avec une habileté pro-
1 Ils devaient l'être au 1er mars 1874.
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digieuse et qui mérite une complète admiration.
M. Léon Say a présenté, en 1874, à l'Assemblée nationale un important rapport sur le paiement de l'indemnité de guerre * , auquel nous empruntons la presque totalité de ce chapitre.
Un de ces lourds savants germaniques, que l'on admirait si sottement chez nous, dans certaines régions érudites, a dit carrément que la somme exigée de la France n'était pas une simple indemnité de guerre, mais une pénalité de guerre, ce qu'il appelle dans son langage sauvage Kriegsstrafe, et il affirme que la fixation de cette Kriegsstrafe devait être d'un chiffre très-élevé, parce qu'il fallait punir la France d'avoir fait la guerre et lui infliger un ineffaçable souvenir.
On devait aux Allemands :
5,000,000,000 en principal, 301,145,078 en intérêts, 14,613,775 pour les frais,
5,315,758,853 francs.
Plus : 251,308,424 pour les contributions de guerre imposées à Paris et autres villes,
soit : 5,567,067,277 francs.
Pour se procurer cette somme énorme on fit trois emprunts : le premier, en 1871, de 1,530,000,000 de francs à la Banque de France 2 ; — le second, aussi
2 Ces 1300 millions ont été rendus à la Banque.
en 1871, par émission de rentes, de 2,225,994,045 francs ; — le troisième, en 1872, aussi par émission de rentes, de 3,49^744,639 francs1. Les ressources réalisées, il fallait faire passer cette somme colossale de 5 milliards et demi de France en Allemagne. Elle a été payée par :
325,000,000 provenant du chemin de fer de l'Est, que l'Allemagne payait au gouvernement français, celui-ci devant rembourser cette somme à la Compagnie,
125,000,000 en billets de Banque de France,
en or français
239,291,875 en argent français,
le reste en billets de banque et en monnaies allemandes, hollandaises, belges et anglaises.
Comme on le voit, le numéraire français sorti ne s'éleva donc qu'à la somme de 512,294,933 francs. C'était un grand résultat obtenu.
Pour y arriver, on acheta pour 4,248,326,374 francs de lettres de change aux grandes maisons de banque de Paris, de Londres, Amsterdam, Bruxelles, Hambourg, Francfort, qui, au nombre de 55, ont pris part à l'opération. Le trésor français rassembla un portefeuille de plus de 120,000 effets de 1000 à 5 millions de francs, d'une valeur de 4 milliards 248 millions de francs, qu'on a remis à l'Allemagne, qui touchait les fonds.
1 Sur le premier emprunt, 1,561,000,000 de francs ont été affectés à l'indemnité ; sur le second, 3,002,000,000.
Cette prodigieuse opération, sans précédent, a été exécutée avec une merveilleuse habileté, sous la haute direction de M. Thiers, par les agents du Trésor transformés tout à coup en banquiers, cambistes, acheteurs et vendeurs de métaux précieux. Le nom de M. Dutilleul, l'un des chefs de la Trésorerie, doit être tout particulièrement cité. Dans cet immense travail , l'administration des Finances s'est montrée à la hauteur de sa tâche, et a mérité les éloges qui lui ont été donnés.
On a pu ainsi transmettre sans crise un capital de 5 milliards et demi de francs en Allemagne, en n'employant à l'opération que 637,294,933 francs de numéraire français, en billets de banque, en or et en argent.
Il est bon de rappeler ici que la France a pu payer 5 milliards et demi sans être ruinée, parce que la richesse d'un pays n'est pas constituée par le numéraire seul, mais par le travail et l'épargne. C'est en effet avec le travail et l'épargne que la France, après le paiement de l'indemnité, a reconstitué sa situation antérieure, modifiée seulement par l'augmentation de sa dette et de son budget. En effet, l'Allemagne payée, reste la dette et l'obligation de payer les intérêts aux porteurs de titres de l'emprunt ou de la dette publique. Or, en 1869, les intérêts de la dette consolidée étaient de 397 millions, et ils sont aujourd'hui de 746 mil-
lions. Voilà un des résultats du second empire.
Une des causes qui ont le plus facilité le paiement de l'indemnité sans faire toucher aux instruments productifs du travail de la France, a été la réalisation des placements étrangers, en d'autres termes la vente des valeurs étrangères que possédait la France. Une autre cause a été l'extrême solidité de la Banque de France, qui lui a permis de porter ses billets à 3 milliards *, dont 2 milliards de coupures de 100 francs et au-dessous, et que, même avec le cours forcé, ses billets faisaient prime. Ajoutons encore, l'énorme développement que prit le travail après la guerre, nos exportations favorisées par les bonnes récoltes des années qui suivirent la guerre, enfin la sagesse d'avoir conservé les monnaies d'or et celles d'argent. Avec la seule monnaie d'or, comme monnaie libératoire, il eût été ou impossible ou bien difficile de venir à bout du paiement.
Il n'est pas moins curieux de savoir ce que notre argent est devenu une fois arrivé en Allemagne. Il va sans dire que les gouvernements seuls se sont partagé la proie. Les populations qui se figuraient niaisement tirer un profit quelconque des milliards français n'ont pas même eu la satisfaction d'une diminution dans les impôts. La plus grande partie
1 31 octobre 1873.
de la somme a été employée à payer des dépenses de guerre faites ou à faire.
760,000,000 pour le fonds des invalides, 670,000,000 pour les dépenses militaires, 270,000,000 pour les forteresses, 231,000,000 pour les chemins de fer, 150,000,000 pour le trésor impérial de guerre, 116,000,000 pour la marine, 166,000,000 pour indemnités, 30,000,000 pour la construction du palais du Reichstag.
L'or que l'Allemagne a reçu a été employé à fabriquer la nouvelle monnaie de l'Empire frappée en pièces de 10 et 20 marcs '.
Tous les Allemands s'étaient imaginé qu'ils allaient tous profiter de la rançon de la France. Ce fut un cri de joie, un affolement général à la nouvelle de l'arrivée des milliards. Le vieux sang germain se crut encore au temps d'Arioviste. Une fièvre de spéculation éclata spontanément partout, sur les valeurs de bourse, sur les terrains, sur les maisons, sur les mines. On créa des usines, des brasseries, 42 banques, 164 sociétés industrielles. Une hausse insensée se fit sur toutes choses, denrées, loyers. Mais, l'accès passé, une crise plus violente éclata à son tour : des faillites, des sinistres vinrent bientôt arrêter l'industrie et le commerce, et engendrer une misère effroyable que la hausse des denrées et des loyers augmentait encore,
1 Le marc vaut 1 fr. 25.
et qui à son touronnap au socialisme un développement inattendu.
En 1878, M. de Benningsen disait au parlement allemand, pendant la discussion de la loi contre le socialisme : « Les Allemands ont eu la gloire de revenir vainqueurs de cette guerre, de terrasser l'Empereur des Français et son armée, d'arracher à la France tous les pays allemands. Mais l'Allemagne doit éprouver un sentiment d'humiliation en songeant à l'effet nuisible et pour ainsi dire destructeur que cette guerre a produit sur notre situation économique. Il est vrai que jamais un capital aussi colossal n'avait passé d'un pays dans un autre. C'est le bouleversement produit par ce déplacement de capital qui a créé une situation favorable à l'agitation socialiste, qui n'aurait pas pris de telles propositions en Allemagne dans une autre circonstance. »
LIVRÉS PENDANT LA GUERRE DE
2 août. Affaire de Sarrebruck ou de Saint- Jean *. 4 août. Combat de Wissembourg.
6 août. Bataille de Reichshofen, de Frœsclrwiller ou de Wœrth.
6 août. Bataille de Forbach ou de Spickeren.
9 août. Occupation du fort delà Petite-Pierre.
10 août. Occupation de Litchtenberg.
14 août. Bataille de Borny ou de Pange.
15 août. Capitulation de Marsal.
16 août. Bataille de Rezonville ou de Gravelotte, de Vionville ou de Mars-la- Tour.
16 août. Combat de Toul.
1 On a mis en italique les noms adoptés par les Prussiens.
16 août. Combat de Rugen entre l'escadre française et quelques canonnières prussiennes.
18 août. Bataille de Saint-Privat, d'Amanvilliers ou de Gravelotte.
24 août. Tentative des Prussiens sur Verdun.
25 août. Reddition de Vitry-le-François.
26 août. Affaires de Rupigny et de Malroy (Metz).
27 août et 28 août. Combats de Buzancy [armée de Sedan).
29 août. Combat de Bois-les-Dames ou de Nouart (idem).
30 août. Combat de Beaumont-Mouzon (idem).
31 août. Combat de Bazeilles (idem).
31 août et 1er septembre. Bataille de Noisseville ou de Servigny (Metz).
l0r septembre. Bataille de Sedan.
2 septembre. Capitulation de Sedan.
9 septembre. Capitulation de Laon.
17 septembre. Engagement de Créteil (Paris).
19 septembre. Combat de Châtillon (idem). 23 septembre. Combat de Villejuif (idem). 23 septembre. Capitulation de Toul.
27 septembre. Combat de Peltre {Metz).
28 septembre. Capitulation de Strasbourg.
30 septembre. Combat de Chevilly-l'Hay-Thiais (Paris).
2 octobre. Combat de Ladon champ ou Saint- Remy (Metz).
4 octobre. Combat de Champ enay(Est).
4 octobre. Combat d'Épernon (Paris) .
5 octobre. Combats de Raon-1'Étape et de Saint- Dié (Est).
5 octobre. Combat de Pacy-sur-Eure [Paris).
5 octobre. Combat de Toury (Loire).
6 octobre. Combat de la Bourgonce ou de Nompatelize (Est).
7 octobre. Combat des Tapes ou de Saint-Remy, ou de Woippy (Metz).
8 et 9 octobre. Affaire et incendie d'Àblis (Paris). 10 octobre. Combat d'Artenay (Loire).
10 octobre. Combat de Chérisy {Normandie).
11 octobre. Combat de Chevilly (Loire).
12 octobre. Combat d'Épinal (Est).
12 octobre. Prise de Stenay par un détachement de la garnison de Montmédy (Est) .
13 octobre. Combat de Bagneux (Paris).
13 octobre. Bombardement et occupation d'Orléans.
16 octobre. Capitulation de Soissons.
17 octobre. Combat de Montdidier (Nord).
18 octobre. Combat et incendie de Châteaudun (Loire).
21 octobre. Combat de Rueil et de la Malmaison (Paris).
22 et 23 octobre. Combats d'Étuz et de Cussey (Est).
24 octobre. Capitulation de Schelestadt.
28 octobre. Capitulation de Metz.
28 octobre. Combat du Bourget (Paris).
28 octobre. Combat de Formerie (Nord).
30 octobre. Reprise du Bourget par les Prussiens.
30 octobre. Combat de Saint-Apollinaire (Est).
31 octobre. Occupation de Dijon par les Prussiens.
2 novembre. Combat de Roppe (Belfort).
3 novembre. Combat de Courville (Loire).
3 novembre. Combats d'Illiers-aux-Bois et de Bonnières (Normandie).
Tf novembre. Combat de Saint-Laurent-d es-Bois (Loire).
7 novembre. Capitulation du fort Mortier.
8 novembre. Capitulation de Verdun.
9 novembre. Bataille de Coulmier s (Loire) .
10 novembre. Capitulation de Neuf-Brisach. 13 novembre. Capitulation de Montmédy.
11 novembre. Combat de Dreux (Loire).
18 novembre. Combat de Châteauneuf (idem).
19 novembre. Combat de Châtillon-sur-Seine (Est).
21 novembre. Combat de Bretoncelles (Loire). 24 novembre. Combat de Ladon (idem). 24 novembre. Capitulation de Thion ville. 24 novembre. Combat de Mézières (Nord).
26-27 novembre. Combat de Pasques {Est). 27 novembre. Capitulation de la Fère.
27 novembre. Bataille d'Amiens ou de Villers- Bretonneux (Nord).
28 novembre. Bataille de Beaune-la-Rolande (Loire).
28 novembre. Combats de Juranville et des Cotelles (idem).
29 novembre. Combats de l'Hay, de la Gare-aux- Bœufs et de la Malmaison (Paris).
29 novembre. Combat de Varize (Loire).
29 novembre. Combat d'Étrépagny (Normandie).
29 et 30 novembre. Première affaire deNuits (Est).
30 novembre. Bataille de Villiers (Paris). 30 novembre. Combat de Montmesly (idem). 30 novembre. Combat d'Épinay (idem).
30 novembre. Capitulation de la citadelle d'Amiens (Nord).
30 novembre. Combat de Maizières (Loire).
1er décembre. Combat de Villepion ou de Terminiers (Loire).
1er décembre. Combat d'Autun (Est).
2 décembre. Bataille de Champigny (Paris).
2 décembre. Batailles de Loigny et de Poupry (Loire).
3 décembre. Bataille de Chevilly (idem).
3 décembre. Combats de Chilleurs-aux-Bois et de la Neuville (idem).
3 décembre. Combat de Châteauneuf (Est).
4 décembre. Combats de Cercottes et de Gidy ; reprise d'Orléans par les Prussiens [Loire),
4 décembre. Combat de Patay (idem) .
4 décembre. Combat de Buchy (Nord).
5 décembre. Occupation de Rouen.
6 décembre. Combat de Salbris (Loire) * Tf décembre. Combat de Nevoy (idem).
7-11 décembre. Bataille de Villorceau ou de Josnes, ou de Beaugency [Loire).
9 décembre. Combats de Chambord et de Montlivault(zctem).
9-10 décembre. Surprise et capitulation du château de Ham, occupé par les Prussiens (Nord).
12 décembre. Reddition de Phalsbourg.
13 décembre. Capitulation de Montmédy.
13 décembre. Occupation de Blois par les Prussiens.
13 décembre. Combats de Beaumont et de Serquigny (Nord) .
14 décembre. Combats de Morée et de Frète val [Loire).
15 décembre. Affaire de Vendôme (idem).
16 décembre. Second combat de Morée (idem). 16 décembre. Combat de Longeau (Est).
1*7 décembre. Combat de Droué (Loire).
18 décembre. Bataille de Nuits (Est).
19 décembre. Occupation de Tours.
20 décembre. Combat de Pérouse( Bel fort).
20 décembre. Combat de Querrieux {Nord).
21 décembre. Combats du Bourget, de Drancy, de Buzenval et de la Ville-Evrard (Paris).
23 décembre. Bataille de Pont-Noy elles ou de l'Hallue (iVord).
27 décembre. Combats de Saint-Quentin et de Montoire (Loire).
30 décembre. Combats de la Bouille et de Moulineaux (Normandie).
31 décembre. Combat de Courtalin (Loire).
31 décembre. Combats de Bel-Air, de Courtiras et de Danzé (idem).
31 décembre. Combat de Varennes (idem) .
2 janvier. Combats d'Achiet-le-Grand et de Béhagnies-Sapignies (Nord).
2 janvier. Combat de Lancé (Loire).
2 janvier. Capitulation de Mézières.
3 janvier. Bataille de Bapaume (Nord).
4 janvier. Combats de Bourgachard, de Bourgtheroulde et de Château-Robert (Normandie).
5 janvier. Capitulation de Rocroi.
5 et 6 janvier. Combat de la Fourche (Loire).
6 janvier. Combat de Villethion (Loire).
6 janvier. Combat de Nogent-le-Rotrou (Loire).
7 janvier. Combat de Danjoutin (Bel fort). 7 janvier. Combat de Villechauve (Loire).
7 janvier. Combats de Mazangé et des Roches (idem).
7 janvier. Combat du Theil (idem).
8 janvier. Combat de Vancé (idem).
8 janvier. Combat de Ruillé (idem).
9 janvier. Combat de Chahaignes (idem).
9 janvier. Combat de Brives (idem).
9 janvier. Combat d'Ardenay (idem).
9 janvier. Combat de Thorigné (idem).
9 janvier. Combat de Conneré (idem).
9 janvier. Combat de la Belle-Inutile (idem). 9 janvier. Capitulation de Péronne (Nord). 9 janvier. Bataille de Villersexel (Est),
9 janvier. Combat de Marat (idem).
10 janvier. Combats de Parigné-l'Evêque, de Changé, de Saint-Hubert et de Champagne (Loire).
11 janvier. Bataille du Mans (idem).
12 janvier. Combat de Clamart et de Châtillon (Paris).
13 janvier. Combats de Saulnot-Cha vanne- Arcey (Est).
14 janvier. Combats de Longue et de Chassillé (Loire).
15 janvier. Combat d'Alençon (Loire).
15 janvier. Combat de Sillé-le-Guillaume (idem).
15 janvier. Combat de Saint - Jean - sur - Erve (Loire).
15-16-17 janvier. Bataille d'Héricourt ou de MonWêliard (Est).
16 janvier. Combat du Bourget (Paris).
18 janvier. Combat de Vermand (Nord).
19 janvier. Bataille de Saint-Quentin (idem).
19 janvier. Bataille de Buzenval (Paris).
20 janvier. Combat de Pérouse (Bel fort).
21 janvier. Combat d'Étuz (Est).
21 janvier. Occupation de Dôle parles Prussiens (idem).
21 janvier. Combat de Bernay (Normandie). 21-22-23 janvier. Combats de Talant, de Fontaine-lez-Dijon, de Plombières et de Messigny (Est).
22 janvier. Affaire du pont de Fontenoy sur la Moselle (Est).
23 janvier. Bombardement de Landrecies (Nord). — Les Prussiens essayent de surprendre la ville et sont repoussés.
23 janvier. Combat de Dannemarie (Est).
25 janvier. Combat de Pont-les-Moulins (idem).
25 janvier. Capitulation de Longwy.
26 janvier. Combat des Perches (Bçtfort). 28 janvier1. Combat de Blois (Loire).
1 On lit, page 41 , que le général Pourcet a battu l'ennemi le 27. C'est une erreur. La date du combat de Blois et de la reprise du faubourg de Vienne est le 28 janvier.
28 janvier. Capitulation de Paris.
29 janvier. Combats de Sombacourt, de Chaffois et des Planches (Est).
30 janvier. Combat de Bulle (idem).
31 janvier. Combats ;de Bonnevaux, de Vaux et de la Planée (idem).
1«» février. Combat et occupation de Pontarlier
(idem).
1er février. Combats d'Oye et de la Cluse (idem).
1er février. L'armée française entre en Suisse.
1er février. Occupation de Dijon par les Prussiens sans combat.
16 février. Reddition de Belfort.
11 mars. Reddition de Bitche.
ET LE SERVICE MILITAIRE OBLIGATOIRE
La France a lourdement subi en 1870 les résultats de certaines erreurs accréditées par la plupart de ses historiens contemporains. Je n'ai pas à relever ici toutes les idées funestes dont les livres d'histoire et la plupart de nos journaux étaient infectés ; je ne veux parler que des volontaires de 1792 et
Où ne lit-on pas, en effet, que la Révolution a mis 1,400,000 volontaires sur pied ; que la Convention en avait formé quatorze armées ; que généraux et soldats, animés par le patriotisme et les grandes idées de 92, ont brisé de leur choc les vieilles bandes de la coalition ; qu'en conséquence les armées régulières et permanentes sont inutiles ; que la discipline tue le citoyen dans le soldat ; qu'il suffit à la France de frapper le sol de son pied énergique pour en faire jaillir des légions triomphantes,
la victoire étant toujours assurée au progrès, à l'idée républicaine et aux armées qui combattent contre la tyrannie pour la liberté. On allait jusqu'à dire que tout était possible à de telles armées, et on citait, comme preuve à l'appui, nos hussards enlevant à l'abordage la flotte hollandaise arrêtée dans les glaces du Texel. Je crois même qu'on a représenté cet audacieux mensonge dans un tableau du musée de Versailles *.
Il était donc admis dans un certain monde que les armées permanentes ne servaient à rien ; qu'au besoin on ferait la guerre, comme l'avaient faite nos pères, avec des volontaires et des francstireurs ; que les généraux se formaient par inspiration, et que le coup d'œil et l'enthousiasme leur suffisaient pour diriger les opérations et présider aux batailles.
Pour les uns, les volontaires de 1792 sont tout;
1 Voici la vérité sur la flotte hollandaise ; on la trouve dans le rapport du général de brigade Salme. (Rapports décadaires du 1er au 10 pluviôse an III. — Archives du ministère de la Guerre.) On y lit : « Des vaisseaux ennemis étaient arrêtés par les glaces au port d'Helder, vis-à-vis le Texel ; le général Dewynter fut détaché avec Pavant-garde et l'artillerie légère pour les sommer de se rendre ou les brûler en cas de refus ; il n'éprouva pas la moindre résistance, et tous les équipages furent faits prisonniers de guerre. » Le fait est déjà assez extraordinaire sans qu'on l'exagère. — • Les troupes qui composaient cette avant-garde étaient : le 3e bataillon de tirailleurs, le 8e hussards, une partie de la 4e compagnie du 8e régiment d'artillerie légère. (Situation de la 4e division de l'armée du Nord, du 1" au 10 pluviôse an III. — Archives du ministère de la Guerre.)
ce sont eux qui ont sauvé la France : cette assertion est fausse. Pour d'autres, ils ne sont rien : ce n'est pas plus vrai. Il y a deux points de vue : l'origine des volontaires, en 1792 et au commencement de 1793, et leur transformation, en 1794 et années suivantes. Prise isolément à chacun de ces deux points de vue, la question se juge mal ; il faut la voir d'ensemble. Au début, les volontaires ne sont que des masses turbulentes, indisciplinées, non organisées, mal commandées et hors d'état de faire la guerre contre des troupes solides et bien exercées. Ces levées en masse sont toutefois l'origine et le premier essai du service obligatoire pour tous, établi sous le nom de réquisition permanente, sans plan d'ensemble, par mesures successives et prises au hasard des événements. Au bout de deux ans d'anarchie et d'efforts stériles, les volontaires furent incorporés dans l'armée régulière, où la discipline les transforma et en fit d'excellents soldats.
Mais les soldats n'ont pas seuls sauvé la France ; c'est ce que je vais essayer de dire.
Lorsque la guerre éclata en avril 1792, la France avait une bonne armée régulière, peu nombreuse il est vrai, car elle ne se composait que de 218 bataillons, 206 escadrons et 14 bataillons d'artillerie. Ce fut dans cette armée solide que l'on incorpora les volontaires en 1793.
Dans les temps antérieurs, l'armée régulière et
permanente s'augmentait, au moment de la guerre, des régiments de milices, créés par Richelieu et Louvois, et l'on sait quel parti le maréchal de Villars sut tirer des milices dans les dernières années de la guerre de la succession d'Espagne, avec quelle vigueur elles se battirent à Malplaquet et à Denain, avec quelle résignation elles supportèrent les privations que la famine de 1709-1710 imposait à nos armées. L'Assemblée constituante détruisit l'institution de la milice, et, remplaçant un fait par une théorie, elle ordonna, en 1791, une levée de 100,000 hommes recrutés par engagement volontaire, pour renforcer l'armée, dans les rangs de laquelle ils devaient être incorporés. Telle est l'origine des volontaires et de leur nom.
Mais les volontaires, au milieu de l'anarchie générale, se formèrent en bataillons indépendants de l'armée, mal organisés, mal équipés et complètement indisciplinés . Ces bataillons figurèrent en petit nombre et n'eurent qu'un rôle secondaire dans les batailles de Valmy et de Jemmapes. Ce sont les vieilles troupes qui vainquirent les Prussiens et les Autrichiens ; les fameuses hauteurs de Cuesmes, à la bataille de Jemmapes, furent enlevées par les anciens régiments d'Auvergne et de Navarre.
En 1792, après que l'Assemblée législative eut déclaré que la Patrie était en danger et eut ordonné la première levée en masse, les volontaires devin-
rent beaucoup plus nombreux; mais le nom de « volontaires » ne leur convenait plus, puisqu'ils étaient levés de force. Leur nombre s'accrut encore en 1793 ». Avec les bataillons de volontaires, il se forma aussi des bataillons de fédérés et des corps francs, tous désordonnés, sans instruction militaire, se sauvant au premier coup de fusil, en criant, comme toujours, à la trahison. En revanche, le vol, le pillage, l'ivrognerie, la désertion, sont des cas habituels. Les généraux se plaignent unanimement ; ils ne savent que faire de ces incommodes et inutiles soldats. Les officiers ne leur manquaient pas cependant ; ils pullulaient au contraire dans ces bandes, à tel point qu'après plusieurs licenciements opérés par la Convention, le Directoire, en 1796, en réforma encore d'un seul coup vingt-trois mille 9.
La coalition avait été vaincue en 1792, à Yalmy et à Jemmapes; la Belgique avait été conquise. Mais en mars 1793, Dumouriez était vaincu à son tour à Nerwinde. L'armée française, obligée d'éva-
1 Le nombre des hommes levés de 1791 à 1794 est d'un million. (Voy. dans le Spectateur militaire, XXX, 584, l'excellent travail de M. Dolly, et dans le Journal militaire, an X, 2* semestre p. 601, le discours prononcé par M. Daru au Corps législatif). Les levées d'hommes de 1791 à 1815 ont été de 4,216,907. — A partir de la loi du 18 fructidor an VI, les levées furent faites d'après le système de la conscription, avec tirage au sort et remplacement.
* Voy. Camille Rousset, les Volontaires de 4192, 1 vol. in-12 1870, chez Dentu.
ii. H
cuer la Belgique fut ramenée sur la « frontière d'airain », c'est-à-dire sur les places fortes que Louis XIV et Vauban avaient élevées, et qui avaient déjà sauvé la France en arrêtant le prince Eugène et en le forçant à faire une guerre de sièges, de 1708 à 1712. Après la défection de Dumouriez, l'habile général Dampierre prit le commandement, et rentra en France avec environ 60,000 hommes, la plupart des volontaires ayant profité de l'occasion pour déserter.
La coalition victorieuse envahit la France à son tour : les armées anglaise, hollandaise, autrichienne, prussienne, piémontaise et espagnole se jetèrent sur toutes nos frontières et assiégèrent nos places fortes. C'est cette guerre de sièges qui nous a sauvés ; les volontaires, les généraux révolutionnaires, les clubs, le souffle de la liberté, n'y sont pour rien. C'est cette guerre de sièges, ce sont encore les vieux régiments, chargés de défendre nos places fortes, qui ont arrêté l'ennemi pendant six mois et ont donné à la Convention le temps de réorganiser l'armée, ce qui ne fut terminé qu'au mois de septembre. Il faut ajouter que les généraux de la coalition nous accordèrent généreusement tout le temps dont nous avions besoin. La guerre ne se fait plus ainsi actuellement !.
1 Voyez p. 163.
Pendant ce temps, la Convention écoutait des discours patriotiques, rendait des décrets, faisait des motions, mais n'organisait rien. En février 1793, elle décrétait encore une nouvelle levée en masse , comme si, pour faire la guerre, il suffisait d'avoir des foules armées. Le Comité de la Guerre tenait ses séances en public, arrêtait ses projets devant tout le monde et les faisait imprimer à 30,000 exemplaires, pour les faire connaître à toutes les communes... et à l'ennemi. Non seulement on n'organisait rien, absolument rien, mais on ne cessait de déclamer partout contre la seule force sérieuse qui existât encore, contre nos régiments réguliers, qui, en ce moment, arrêtaient seuls l'ennemi devant les murs de Dunkerque, de Condé, de Valenciennes, du Quesnoy, de Maubeuge et de Landau. L'armée permanente, disaient les révolutionnaires, étant un instrument de la tyrannie, devait être supprimée par la République. On débitait pour la première fois toutes les sottises qui ont été clichées depuis, à l'usage des orateurs et des journalistes d'opposition.
Malgré les discours, les décrets et les motions, nous étions battus. Nos places, bien qu'elles résistassent avec énergie, succombaient les unes après les autres. Bientôt, malgré la lenteur de leurs mouvements et les dissentiments de leurs généraux, les armées coalisées allaient pouvoir marcher sur Paris.
Paralysée par l'épouvantable anarchie qui existait alors, la France allait certainement être vaincue. Il est évident que les volontaires , malgré leur nombre et le souffle patriotique qui les animait, n'ont servi à rien jusqu'ici. Ce qui résiste encore, ce qui arrête l'ennemi à la frontière, c'est l'ancienne armée.
Il faut dire maintenant comment et par qui l'invasion fut repoussée.
La Convention, arrivée au bord de l'abîme, avait créé le Comité de salut public, en juillet 1793, et lui avait confié un pouvoir dictatorial. Mauvais ou détestable, — je n'ai pas à examiner le fait pour le moment, — la France avait enfin un gouvernement. Carnot et Prieur (de la Côte-d'Or), tous deux officiers du génie d'une grande valeur, furent chargés, le premier, des opérations militaires, le second, de l'administration et du matériel. Le service des approvisionnements et subsistances fut donné à Robert Lindet et à Prieur (de la Haute- Marne).
Le Comité, par la loi du 16-23 août 1793, mit tous les Français en réquisition permanente. Voilà, certes, le service obligatoire pour tous établi en principe ; on a seulement quelque peine à s'en rendre compte tout d'abord, à cause de cette dénomination inexacte de volontaires qui continue à être employée.
Le Comité se hâta de mettre de l'ordre dans l'effroyable confusion où se dissolvaient les volontaires. Il procéda à l'embrigadement de ces bataillons, c'està-dire qu'on les incorpora dans les anciens régiments de ligne. On forma ainsi 213 régiments ou demi-brigades, composées chacune d'un bataillon de ligne et de deux bataillons de volontaires *; mais, comme il restait encore un assez bon nombre de ces bataillons, on en forma quinze autres demibrigades.
Encadrés dans nos vieux régiments, soumis à la discipline militaire, qui fut rétablie et sévèrement maintenue, les volontaires devinrent bientôt d'excellents soldats. Carnot allait avoir l'instrument qui lui était nécessaire pour vaincre et repousser l'ennemi. Il est intéressant de le constater, c'est chez nous que le service obligatoire a été établi et organisé pour la première fois; et ajoutons qu'après des débuts pleins de confusion, il a donné à la France ses meilleurs soldats. Les hauts faits des armées de Sambre-et-Meuse, de Rhin-et-Moselle, et d'Italie, resteront toujours parmi les plus glorieux souvenirs de nos annales militaires.
En septembre et octobre 1793, les armées de 1 république étaient ainsi composées - :
1 L'effectif de la demi-brigade fut de 2o00 hommes. * Chiffres officiels, extraits des archives du ministère de la Guerre.
de l'Ouest
On n'a pas besoin de grossir et d'exagérer les faits ; le Comité avait neuf armées, fortes de 650,000 hommes. Tel qu'il est dans la réalité, l'effort est assez grand, pour qu'il soit inutile de dire que nous avons eu alors quatorze cent mille hommes sous les armes, ce qui n'est ni vrai ni possible l.
Des troupes même organisées et en état de combattre, quelque nombreuses qu'elles soient, n'assurent pas la victoire par le fait seul de leur nombre, de leur courage et de leur discipline, éléments indispensables cependant ; il faut à une armée, — et cette condition est encore plus nécessaire, — .il lui faut une direction intelligente et savante.
1 En juillet 1794, les armées comptent 718,000 hommes, ainsi répartis :
Armée du Nord 126,000
— de Sambre-et-Meuse 145,000
— de Rhin-et-Moselle 126,000
— des Alpes 37,000
— d'Italie 58,000
— des Pyrénées-Orientales.. 49,000
— des Pyrénées-Occidentales. 57,000
— de l'Ouest 120,000
L'armée qui a eu la direction la plus intelligente et la plus savante a toujours été victorieuse, excepté dans quelques cas où le nombre lui a fait complètement défaut, comme à la nôtre dans la campagne de 1814.
L'armée qui est conduite par le meilleur tacticien, l'armée qui emprunte aux sciences tout ce qu'elles peuvent lui donner, sera toujours victorieuse d'une armée commandée par des généraux routiniers et ignorants, quel que soit le nombre d'hommes qui la composent. Or, en 1793, nos armées firent la guerre avec une tactique nouvelle, et pour la première fois ceux qui la dirigeaient demandèrent à la science tous les secours qu'elle pouvait fournir pour la défense du sol. Carnot a « organisé la victoire » ; nous allons dire comment.
Les armées de 1793 ont eu une nouvelle tactique, qu'elles opposèrent à la tactique prussienne établie par Frédéric le Grand et adoptée par toutes les armées de l'Europe. On répète sans cesse que cette nouvelle méthode est l'œuvre du hasard, qu'elle est le résultat de l'enthousiasme révolutionnaire *. Rien n'est plus faux. Il est même absurde de prétendre que l'exaltation révolutionnaire puisse créer une
1 Voy. Considérations sur la tactique de l'infanterie en Europe, par le général (belge) Renard, 1 vol. in-8, chez Dumaine. Je me suis beaucoup servi de cet excellent ouvrage, en le complétant par l'étude des pièces relatives au camp de Vaussieux, conservées aux archives du ministère de la Guerre.
méthode. A toute époque et partout, l'exaltation révolutionnaire a engendré l'anarchie, la confusion, le chaos, et n'a produit d'autre méthode que celle du « sauve qui peut -».
A la reprise de l'offensive , en septembre 1793, l'ennemi fut attaqué par des nuées de tirailleurs que soutenaient des réserves ; il fut surpris ; on le chargeait ensuite à la baïonnette en colonne de bataillon, au pas de course ; on le culbutait et on lui enlevait ses positions. Cette manière de combattre était parfaitement d'accord avec l'élan, la bravoure et l'adresse du soldat français, qui se l'appropria aussitôt. Mais il y avait longtemps que cette méthode était étudiée, méditée, discutée dans de nombreux ouvrages; on l'avait expérimentée en 1778, au camp de Vaussieux1, où Louis XVI, pendant la guerre d'Amérique, avait rassemblé une armée2 qu'il eut un instant l'idée de jeter en Angleterre. L'illustre maréchal de Broglie en avait eu le commandement. Pour instruire ses troupes, le maréchal résolut de faire l'essai des nouvelles manœuvres proposées parle général Ménil -Durand, savant officier, élève du chevalier Folard, et complètement opposé au comte de Guibert, partisan fanatique de la mé-
1 Vaussieux est un village de Normandie, situé à quelques kilomètres au sud-ouest de Bayeux.
a Le camp de Vaussieux se composait de 60 bataillons, de 40 escadrons de dragons et de 40 pièces de canon.
thode prussienne. Les discussions de Guibert et de Ménil-Durand, déjà anciennes, occupaient toute Tannée. Le premier, Guibert, prônait l'école prussienne, c'est-à-dire les feux d'ensemble, l'ordre mince, les deux lignes déployées, les longues marches en bataille, les manœuvres par ligne et fractions de ligne, la cavalerie placée sur les ailes, l'absence de tirailleurs et de réserves. Le second, Ménil-Durand, recommandait l'emploi des tirailleurs ; il voulait qu'on adoptât l'ordre profond, qu'on fractionnât les lignes en divisions et brigades, que l'on formât des colonnes d'attaque chargeant à la baïonnette, et que l'on eût toujours des réserves. En résumé, Ménil-Durand proposait la méthode qui fut adoptée, plus tard, par nos généraux de la République et de l'Empire, avec quelques modifications. On ne saurait trop le dire et le répéter : les méthodes ne naissent pas de l'inspiration des chefs et de l'exaltation des troupes. L'inspiration, le coup d'œil, le génie, trouvent une manœuvre : par exemple, Condé à Rocroi. L'exaltation, l'enthousiasme, unis au dévouement et à la discipline, permettent aux troupes de faire un effort héroïque ; par exemple : la 23e demi-brigade, au combat d'Amberg, qui se fait tuer, mais sauve, par sa résistance, la division Collaud l ; la 326 demi-
1 Au passage de la Vils, en 1796, pendant la retraite de l'arme'e de Sambre-et-Meusc.
brigade, au combat de Monte Legino ; le passage du Lech, à la nage et sous le feu de l'ennemi, opéré par l'armée de Moreau, en 1796, etc. Mais la stratégie, la tactique, l'organisation d'ensemble, tout cela est le résultat de l'étude et de la réflexion.
Le maréchal de Broglie expérimenta donc le système de Ménil-Durand, et déclara qu'il était convaincu de son excellence, que tous les officiers l'avaient compris, qu'il satisfaisait à tous les besoins, et qu'il croyait qu'on ferait bien de l'adopter *. Tout au contraire, le ministère admit les principes de Guibert, d'après lesquels on rédigea l'ordonnance de 1791, qui organisait notre armée à la prussienne. Les partisans du comte de Guibert l'avaient emporté, et parmi ceux qui se trouvèrent à Vaussieux, nous citerons Rochambeau 2 et Wimpfen 3.
Cependant, après examen, les officiers de bonne foi et de bon sens demeurèrent convaincus que la vérité était entre Guibert et Ménil-Durand, esprits systématiques et poussant leurs théories à l'ex-
1 Archives du ministère de la Guerre (carton : camp de Vaussieux), dépêche du maréchal de Broglie au ministre, en date du 13 octobre 1778.
2 Voy. ses Mémoires, I, 225.
3 Voy., aux archives du ministère delà Guerre (carton : camp de Vaussieux) sa lettre au comte de ***, dans laquelle il déclare que le maréchal de Broglie était un pauvre général, à réputatiou usurpée, et que toutes les manœuvres du camp n'ont produit qu'un désordre inouï.
trême. Déjà le maréchal de Broglie l'avait montré du doigt à tous ceux qui n'avaient pas refusé de voir. Plusieurs officiers, le major de Keralio ' et le colonel de Bohan étudièrent à fond ces deux systèmes pour les comparer et les fondre ; ils gardèrent ce qu'il y avait de bon dans chacun des deux et firent un sj^stème mixte, qui était adopté par presque tous nos généraux lorsque éclata la guerre en avril 1792 -.
Telles sont les origines de la tactique nouvelle que Carnot eut à sa disposition, quand il prit la direction des armées, et à l'aide de laquelle il put « organiser la victoire » : tactique toute française, d'accord avec le tempérament du soldat français, adoptée par les généraux qui firent les campagnes de la République et de l'Empire, sans tenir compte de l'ordonnance de 1*791.
Entre autres généraux illustres de ce temps, on peut citer Jourdan et Berthier, qui avaient assisté
1 Professeur à l'école militaire, membre de l'Académie des inscriptions et belles-lettres.
* Les camps de manœuvres furent assez nombreux depuis Vaussieux. Les archives de Seine-et-Oise me font connaître : de grandes manœuvres à Borny (près de Metz), en 1782, dirigées par le comte de Broglie ; un camp à Saint-Jean-de-Losne, commandé par le duc de Lévis ; un camp de dragons à Mattincourt, commandé par M. de Vioménil, un des généraux du maréchal de Broglie (sans date) ; — de grandes manœuvres exécutées à Montigny-lez- Metz, en 1788, sous les ordres du maréchal de Broglie ; — le camp de Saint-Omer, également en 1788, commandé par le prince de Condé. — Pour ces deux derniers camps, on peut étudier leurs détails au Dépôt de la Guerre.
aux manœuvres de Vaussieux; Desaix, aide de camp du général de Broglie, fils du maréchal, et Bonaparte, formé par Keralio à l'École militaire1. Il est donc établi que la Convention n'a pas seulement frappé de son pied le sol ensanglanté de la France pour lever des armées révolutionnaires, qui vainquirent par la seule force de leur enthousiasme républicain. Il est certain, indiscutable, que nous avons d'abord résisté à l'ennemi avec une armée régulière et organisée de vieille date ; qu'il a fallu près de deux ans avant de pouvoir tirer parti des volontaires en les encadrant dans l'ancienne armée ; que nos troupes eurent à leur tête des généraux instruits, intelligents, expérimentés, braves, énergiques et combattant l'ennemi avec une nouvelle et excellente méthode, qui mettait en défaut sa routine ; que l'ensemble des opérations fut dirigé par un homme très-habile et très-compétent, Garnot. Je n'hésite pas à répéter que nous avons perdu près de deux ans 2 dans des efforts stériles, et que cela était seulement possible dans un temps où la guerre se faisait lentement, très-lentement, avec des sièges réguliers et nombreux.
Ce n'est pas tout. Nous avions sans doute 650,000
1 Bonaparte sortit de l'Ecole avec le numéro 42, c'est-à-dire Pavant-dernier de sa promotion. (Dossier de l'Empereur aux archives du ministère de la Guerre, 1 vol. in-folio.)
2 Exactement, dix-huit mois : la guerre est déclarée le 20 avril 1792, et Carnot prend l'offensive en septembre 1793.
hommes aux frontières, bien organisés et bien commandés ; mais nos arsenaux étaient vides : on manquait de poudre et de salpêtre pour en fabriquer ; on manquait de canons, et on n'avait ni cuivre ni étain pour en fondre ; on manquait d'acier pour faire les armes. La France, bloquée par les escadres anglaises et les armées coalisées, ne pouvait plus se procurer ces diverses matières, qu'elle avait jusqu'alors tirées de l'étranger et qui lui étaient absolument indispensables. Garnot et ses collègues s'adressèrent à la science ; ils formèrent le bureau des savants, adjoint au Comité de salut public, et y firent entrer Monge, Berthollet, Fourcroy, Guy ton-Mor veau, c'est-à-dire une élite de savants de premier ordre, qui surent extraire le salpêtre des plâtras des écuries et des caves, le raffiner par des procédés nouveaux, et trouver les moyens de fabriquer la poudre avec rapidité. On se procura le cuivre et l'étain en fondant les cloches, et en séparant le cuivre et l'étain pour pouvoir les mélanger de nouveau dans la proportion qui convient à la fabrication du bronze des canons. On trouva de nouveaux moyens pour fondre, forer et aléser les pièces. L'art de faire l'acier était ignoré chez nous ; on le créa, et l'on put fabriquer avec de l'acier français les armes et les batteries de fusils. On inventa une nouvelle manière de préparer rapidement les cuirs destinés à la chaussure
de nos soldats. Les ballons, qui jusqu'alors n'avaient servi qu'à amuser la curiosité publique, furent employés aux armées, et, à la bataille de Fleurus, le général Morlot put surprendre les manœuvres de l'ennemi. A cette époque, Chappe inventait le télégraphe aérien et donnait au Comité et aux armées un moyen de communication rapide, qui rendit les plus grands services. « Monge, dit son biographe1, était l'âme de ce vaste, de cet immortel ensemble de travaux. » Il parvint à extraire du sol de la France 12 millions de livres de salpêtre en neuf mois ; il établit 15 fonderies de canons de bronze, pouvant produire par an plus de 7000 pièces ; 30 fonderies de canons en fonte de fer, pouvant produire 13.000 pièces par an ; 20 manufactures d'armes blanches ; des fabriques de fusils, parmi lesquelles celles de Paris fournirent 140,000 fusils dans l'année; 188 ateliers de réparation pour les armes, etc.
Nous avons dit comment on avait formé les armées, d'où venait la méthode qui allait servir à les diriger, et comment on avait su fabriquer les armes et les munitions dont on avait besoin pour combattre. Il reste encore à dire où Ton trouva les généraux qui furent placés à la tête des troupes.
On n'a pas plus improvisé les généraux que les
1 Arago. — C'est à cette excellente biographie que j'ai emprunté toua ces curieux détails.
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armées et la victoire. D'aucuns croient que les généraux de la République sortirent tous par enchantement des rangs des soldats ou de la « mine inépuisable des sous-officiers », et devinrent des généraux de génie le lendemain, par le seul fait d'avoir changé leur épaulette de laine contre l'épaulette d'or, d'avoir ceint un sabre de grande dimension traîné avec fracas, et de s'être coiffé d'un vaste chapeau à prodigieux panache. Ce déguisement n'a produit que cette collection trop nombreuse de généraux ineptes qui ont fait partout massacrer leurs soldats, et dont il est inutile de faire sortir les noms de l'obscurité profonde où le juste mépris de l'histoire les a enfouis1. Mais les autres généraux, les vrais, ceux qui ont tenu tête à l'ennemi à la première heure : Beurnonville, Biron, le duc de Chartres, Custine, Arthur Dillon, Dumouriez, Kellermann, LaBourdonnaie. La Fayette, Luckner, Montesquiou, Rochambeau, Valence, Wimpfen, étaient déjà généraux dans l'ancienne armée. Ceux qui devinrent généraux un peu plus tard étaient déjà officiers dans l'armée en 1792 et depuis longtemps, tels que: Aubert-Dubayet. Beauharnais, Bernadotte, Berthier, Bonaparte, ïîouchotte, Caffarelli, Carnot, Chasseloup-Laubat, Clarke, Dagobert, Dampierre, Dejean, Desaix,
1 Quelques-uns cependant ne sont que trop connus : Henriot. Roncin, Rossignol, Santerre, etc.
d'Hautpoul, Donzelot, Dubreton, Dugommier, Dugua, Duroc, Éblé, Espagne, Foy, Grouchy, Gudin, Hédouville, Houchard, La Riboisière, Lasalle, La Tour-d'Auvergne, Lauriston, Macdonald, Marmont, Mathieu-Dumas, Moncey, Nansouty, Richepance, Saint-Hilaire, Scherer, Sérurier, Steingel ; — Hoche, Montbrun, Murât, Ney, Rapp, Soult, étaient sous-officiers ou soldats dans nos vieux régiments. — Quelques-uns qui avaient été ou qui étaient encore soldats, sous-officiers ou officiers dans l'armée, furent élus capitaines ou chefs de bataillon par les volontaires et devinrent généraux de bonne heure ; parmi eux nous nommerons : Augereau, Bon, Clausel, Davout, Delmas, Drouet, Kléber1, Friant, Jourdan, Lecourbe, Lefèvre, Marbot, Masséna, Moreaux 2, Mortier, Oudinot, Pérignon, Pichegru, Vandamme, Victor. — Beaucoup de généraux ne sortaient pas des rangs de l'armée, mais bien des rangs des volontaires ; parmi eux nous citerons : Belliard, Bessières, Boudet, Broussier, Brune, Gambronne, Championnet, Colbert, Daumesnil, Delonne-Franceschi, Delzons, Dessolle, Duhesme, Excelmans, Gérard (le maréchal), Gouvion-Saint-Cyr, Harispe, Joubert, Junot, Lannes, Leclerc, Mouton (maréchal Lobau), Maison, Marceau, Molitor, Morand, Moreau,
1 Kléber avait été officier au service de l'Autriche. * Trop souvent confondu avec Moreau.
Pajol, Partouneaux, Rampon, Reille, Reynier, Suchet.
Le nombre considérable des généraux illustres sortis des volontaires montre ce que le service obligatoire ou la réquisition, en mettant toute la jeunesse dans le rang, peut donner à l'armée d'intelligences d'élite *.
Mais il leur fallut à tous, déjà officiers dans l'armée ou dans les volontaires, deux et trois ans, et quelquefois davantage, pour devenir généraux, et cela malgré leurs aptitudes et malgré la rapidité prodigieuse de l'avancement. C'est donc encore un préjugé bien dangereux de croire qu'on improvise les généraux et que le génie de la République suffit pour les produire. On n'improvise ni les soldats, ni les généraux, ni les méthodes.
Les armées étant formées, approvisionnées et
1 La richesse en hommes distingués, généraux et autres, que nous constatons à cette époque et que nous opposons à la pauvreté actuelle, vient en grande partie du mode d'enseignement des deux époques. Autrefois, on apprenait à apprendre; l'enseignement avait pour but exclusif de développer l'intelligence et de donner à chaque élève l'habitude du travail et de la réflexion, et de le mettre en état de devenir plus tard un homme intelligent dans quelque condition qu'il se trouvât. Aujourd'hui (1873), plus de méthodes sérieuses, plus de travail, plus de lecture, plus de réflexion, rien que des efforts de mémoire : il ne s'agit pas de développer l'intelligence de l'élève en vue de l'avenir ; il faut subir des examens inutiles, et pour cela étudier des programmes saugrenus. On voit les résultats, et cependant on persévère. — Après trente ans de ce régime abrutissant, on a apporté de sérieuses réformes à l'enseignement, mais on a conservé le baccalauréat, c'est-à-dire que le loup reste toujours dans la bergerie (1881).
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commandées, une discipline de fer, quelquefois atroce, étant enfin établie, la guerre offensive commença en septembre 1793; et après les victoires de Hondschoote, de Wattignies, du Geisberg (1793), de Tourcoing, de Fleurus, du Boulou, de la Mouga et de Saorgio (1794), la coalition était partout repoussée, la Belgique et la rive gauche du Rhin étaient conquises, la Hollande envahie ; la Convention signait la paix de Baie (1795) avec la Prusse, la Hollande et l'Espagne ; la France n'était plus en guerre qu'avec l'Autriche et le Piémont. Cette heureuse campagne avait été dirigée par Carnot, qui prit une part importante à la victoire de Wattignies; par Houchard, Jourdan, Hoche, Pichegru, Dugommier, Moncey et Dumerbion. Nos armées du Nord, de Sambre-et-Meuse *, de Rhin-et-Moselle, des Alpes, d'Italie, des Pyrénées orientales et des Pyrénées occidentales 2 avaient remporté vingt-sept victoires et livré cent vingt combats; elles avaient tué 80,000 hommes à l'ennemi et lui avaient fait 91,000 prisonniers; elles avaient pris 36 places fortes et 230 forts ou redoutes, 3800 canons, 70,000 fusils, 1900 milliers de poudre et 90 drapeaux.
C'était le bon temps ! Et que faut-il pour le voir
1 Ancienne armée des Ardennes.
2 Leur effectif maximum s'est élevé en septembre 1794 à 750,000 hommes présents sous les drapeaux.
revenir? Il faut ce qu'on avait alors : du patrie* tisme, une direction intelligente et vigoureuse, des généraux éclairés, braves et obéissants, des officiers instruits, et des soldats vigoureux et disciplinés.
Les armées de la République étaient à ce moment dans un état splendide, qu'on n'a plus revu depuis. Le général Dubreton, l'illustre défenseur de Burgos, m'a dit plusieurs fois que les troupes de cette époque étaient admirables d'entrain et de bonne volonté, de bravoure et de discipline : ce qui ne l'étonnait pas, ajoutait-il, parce qu'on trouvait dans leurs rangs l'élite de la jeunesse française. Cette opinion est confirmée par le maréchal Soult. On lit, en effet, dans ses Mémoires l : « Les généraux devaient choisir, sous leur responsabilité, parmi les chefs de bataillon, les plus capables, pour les désigner comme chefs de demi-brigade. Les instructions des représentants du peuple portaient : les grades ne sont pas la propriété des individus2, ils appartiennent à la République. . . Les officiers donnaient l'exemple du dévouement : le sac sur le dos, privés de solde, ils prenaient part aux distributions comme les soldats ; . . . on leur donnait un bon pour toucher un habit ou une paire de bottes. Cepen-
1 Torael, p. 199.
* Malheureusement cela a changé depuis, au grand détriment de l'armée.
dant aucun ne songeait à se plaindre de cette détresse ni à détourner ses regards du service, qui était la seule étude et l'unique objet d'émulation... Je puis le dire, c'est l'époque de ma carrière où j'ai le plus travaillé et où les chefs m'ont paru le plus exigeants. Aussi, quoiqu'ils n'aient pas tous mérité d'être pris pour modèles, beaucoup d'officiers généraux, qui plus tard ont pu les surpasser, sont sortis de leur école. Dans les rangs des soldats, c'était le même dévouement, la même abnégation. Les conquérants de la Hollande traversaient par dix-sept degrés de froid les fleuves et les bras de mer gelés, et ils étaient presque nus ; cependant ils se trouvaient dans le pays le plus riche de l'Europe; ils avaient devant les yeux toutes les séductions ; mais la discipline ne souffrait pas la plus légère atteinte. Jamais les armées n'ont été plus obéissantes ni animées de plus d'ardeur. C'est l'époque des guerres où il y a eu le plus de vertu parmi les troupes. J'ai souvent vu les soldats refuser avant le combat les distributions qu'on allait leur faire et s'écrier : « Après la victoire, on nous les donnera ! . . . » L'histoire doit consigner ces faits et dire quelles étaient alors ces armées françaises qui délivraient leur pays de l'invasion étrangère, qui conquéraient les plus belles provinces et qui faisaient trembler les vieilles monarchies. » Il faut être bien téméraire, après avoir cité une
page si belle, pour oser la faire suivre de quelques réflexions. Il convient toutefois, en terminant, de dire encore que les volontaires, avant l'embrigadement, n'ont été rien autre chose que des masses confuses et absolument inutiles. Il faut opposer sans cesse cette vérité indiscutable aux sophistes ignorants qui trompent le pays en lui faisant croire que l'on peut faire la guerre avec une levée en masse, et qu'une armée régulière, permanente et bien exercée, n'est qu'un fléau. Il ne faut pas oublier qu'après l'embrigadement, les volontaires sont devenus de très-bons soldats, et qu'en définitive nous avons employé alors, pour obtenir la victoire, les mêmes moyens dont la Prusse s'est servie pour nous vaincre en 1870 : armée nationale bien organisée ; applications de la science à la guerre ; méthode nouvelle pour faire la guerre ; direction générale des opérations intelligente et énergique ; discipline de fer imposée aux généraux comme aux soldats. Disons enfin, à l'honneur de notre pays, que les Prussiens ont mis cinquante ans, en pleine paix, et nous deux ans, en pleine anarchie, pour faire cette œuvre ; et comparons notre armée de Pichegru, en Hollande, se conduisant comme vient de le dire le maréchal Soult, avec les soudards d'outre-Rhin pendant la guerre de 1870.
DE L'EMPIRE D'ALLEMAGNE
La Bavière et le Wurtemberg n'étaient entrés dans l'empire d'Allemagne qu'en imposant à la Prusse des conditions qu'elle leur accorda parce qu'elle avait absolument besoin de leurs soldats. En effet, ces deux États avaient obtenu, pour eux et pour la Saxe, des privilèges importants et une part d'action assez considérable dans la conduite des affaires diplomatiques de l'empire, dont voici la constitution :
L'empire d'Allemagne est une confédération, dont le gouvernement fédéral se compose de la Présidence de la Confédération, du Conseil fédéral et du Parlement de l'empire ou Reichstag. La présidence de la Confédération appartient au roi de Prusse, qui porte en cette qualité le titre d'empereur d'Allemagne et représente la Confédération auprès des puissances étrangères, et qui a le droit
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de déclarer la guerre, mais avec le consentement du Conseil fédéral, de faire la paix et de conclure des iilliancès au nom de la Confédération, de convoquer, de proroger et de clore le Conseil fédéral et le Parlement, de présider le Conseil fédéral et le Parlement, de promulguer et de faire exécuter les lois fédérales.
Le Conseil fédéral se compose des représentants des divers princes et villes libres de l'empire ; le nombre de ces représentants est de 58, dont 17 pour la Prusse, 6 pour la Bavière, 4 pour la Saxe, 4 pour le Wurtemberg, etc. — Le Parlement ou Reichstag est composé de 382 membres, nommés pour trois ans par le suffrage universel. La Prusse compte 236 députés au Reichstag, la Bavière 48,1a Saxe 23, le Wurtemberg 18, etc.
Chaque État de l'empire d'Allemagne a son gouvernement particulier, qui dirige les affaires intérieures n'étant pas d'intérêt général; toutes les affaires d'intérêt général (la guerre, les traités de paix et de commerce , les monnaies , les poids et mesures, l'armée, la marine, les postes et télégraphes, etc.) appartiennent au gouvernement fédéral de l'empire.
11 faut ajouter cependant que la Bavière et le Wurtemberg, en entrant dans l'empire d'Allemagne par les traités de Versailles des 23 et 25 novembre 1870, ont imposé à la Prusse des conditions qui as-
surent à ces deux États et à la Saxe des privilèges importants. En effet, la Bavière et le Wurtemberg conservent : pour les postes et télégraphes, une administration indépendante; une administration militaire indépendante; le commandement de leur armée en temps de paix. Ces deux armées et celle de la Saxe conservent une existence distincte; mais en temps de guerre, ces armées, complètement recrutées *, organisées et armées comme les troupes prussiennes, obéissent à l'empereur d'Allemagne. — La Bavière conserve ses ambassadeurs particuliers 2, qui remplacent de droit ceux de l'empire en cas d'empêchement de ces derniers ; elle préside le Conseil fédéral en l'absence de la Prusse ; elle a un siège permanent au comité de l'armée de terre et des forteresses. — La Bavière a imposé à la Prusse l'obligation d'obtenir le consentement du Conseil fédéral pour la déclaration de la guerre, sauf le cas d'une attaque directe contre l'Allemagne; ce qui oblige la Prusse, qui n'a que 17 voix audit conseil sur 58, à gagner 13 voix à sa cause pour avoir la majorité. — La Prusse a été obligée de consentir à l'établissement d'un comité permanent des affaires étrangères, composé de la Bavière, du Wurtemberg et de la Saxe, et présidé par la Bavière, auquel la
1 Le service obligatoire pour tous est imposé à tous les Etats de l'Empire.
lîn attendant, elle les a tous supprimés (octobre 1871).
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Présidence de la Confédération est tenue de communiquer toutes les dépêches diplomatiques. — Pour assurer aux États secondaires de l'empire leurs privilèges, et garantir ce qui leur reste d'autonomie et d'existence indépendante contre les tendances ambitieuses de la Prusse, qui les couvre du prétexte de l'établissement de l'unité allemande, il a été décidé que tout projet de modification à la constitution fédérale sera considéré comme rejeté, s'il a contre lui dans le Conseil fédéral 14 voix, ce qui est le nombre des voix, dont disposent la Bavière, la Saxe et le Wurtemberg.
Telle est l'organisation d'un État de 40 millions d'habitants, pouvant disposer de 1,500,000 soldats, et devant, d'après toutes les apparences, s'annexer un jour les provinces allemandes de l'Autriche et leurs 10 millions d'habitants. Tels sont les résultats de la politique impériale et de cette pompeuse déclaration faite par Napoléon III, que les traités de 1815 avaient cessé d'exister.
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56 CORPS (armée du Rhin, armée de Chalons).
Général de Failly.
Général de Wimpfen.
lre division. Général Goze.
2e — — de Labadie d'Aydren.
39 — — Guyot de Lespart.
Division de cavalerie. Général Brahaut.
6e CORPS (armée du Rhin).
Maréchal Canrobert.
lre division. Général Tixier.
2e — — Bisson1.
3° — — Lafont de Villiers.
4e — — Levassor-Sorval.
Division de cavalerie. Général de Fénelon -.
7° CORPS (armée du Rhin, armée de Chalons).
Général Félix Douay.
lre division. Général Conseil-Dumesnil.
2e — — Liébert.
3e — — Dumont.
Division de cavalerie . Général Ameil.
1 Trois régiments de cette division restent à Chalons et sont incorporés dans le 12e corps.
* La cavalerie du 6e corps reste à Chalons et est incorporée dans le 12e corps.
RÉSERVE DE CAVALERIE DE L'ARMÉE DU RHIN
lr# division. Général du Barail.
2e — — Bonnemain.
3e — — deForton.
Le 4° régiment de chasseurs d'Afrique (lre division) était resté à Chàlons ; les 1er et 3e régiments de chasseurs d'Afrique (lre division) avaient quitté Metz le 16 août avec l'Empereur. Ces trois régiments, auxquels on joignit le 1er hussards et le 6e chasseurs de la division de Fénelon (6e corps), formèrent une division de cavalerie de réserve à l'armée de Châlons, sous les ordres du général Margueritte.
RÉSERVE DE CAVALERIE DE L'ARMÉE DE CHALONS
Division Margueritte.
Division Bonnemain l,
13° CORPS (armée de Chalons et armée de Paris).
Général Vinoy.
1™ division. Général d'Exéa.
2e — — de Maud'huy.
3e — — Blanchar'd.
4e — — Corréard -.
1 La division Bonnemain, de l'armée du Rhin, était revenue à Châlons avec le \*T corps.
* Cette division, formée de mobiles, a été créée après la rentrée à Paris du 13» corps.
14e CORPS (armée de Paris).
Général Renault.
Général Ducrot.
lre division. Général Gaussade.
2° — — d'Hugues.
3e — — de Maussion.
15e CORPS (armée de la Loire, armée de l'Est).
Général de la Motte-Rouge, ]
Général d'AuRELLE de Paladines, [ à la Loire.
Général Martin des Pallières, ]
Général Martine au-Deschenez, )
né a i t> à rEst'
Général Peitavin, )
lr0 division. Général de Chabron.
— Martin des Pallières.
— Durieu.
— Dastugue.
29 — — Martineau-Deschenez.
— Rébillard .
3° — — Peitavin*.
Division de cavalerie. Général Reyau ; .
— — de Longuerue.
* Le général Peitavin, nommé au commandement du 15° corps dans les derniers jours de la campagne de l'Est, n'a pas eu de successeur au commandement de la 3* division.
* Détachée du 13* corps.
16e CORPS (armée de la Loire, 2e armée de la Loire).
Général Pourcet ! .
Général Chanzy.
Amiral Jauréguiberry.
lre division.
Amiral Jauréguiberry.
Général Deplanque.
— Cérez.
— Barry.
— Chanzy.
Maurandy.
Bourdillon.
de Curten.
Division de cavalerie. Général Ressayre.
— Michel.
17° CORPS (armée de la Loire, 2e armée de la Loire).
Général Durieu.
Général de Sonis.
Général Guépratte.
Général de Colomb.
lre division. Général de Brémont d'Ars.
— Vaïsse-Roquebrune.
1 Tombé malade, il fut remplacé par le général Chanzy et plus tard placé à la tête du 25° corps.
28 division. Général Feillet-Pilatrie.
— Dubois de Jancigny.
3* — — Deflandre.
— de Jouffroy d'Abbans.
— Maurandy.
Division de cavalerie. Général de Longuerue.
— de Sonis.
Guépratte.
— d'Espeuilles.
18* CORPS (armée de la Loire, armée de l'Est).
Général Billot *.
lre division. Général Feillet-Pilatrie.
2e — Colonel Perrin.
Amiral Penhoat.
3° — Général Bonnet.
Division de cavalerie. Général de Brémont d'Ars.
19e CORPS (2e armée de la Loire).
Général Briand.
Général Dargent.
lro division. Général Bardin.
2e — Girard.
3« — — Saussier.
Division de cavalerie. Général Abdelal .
1 Le général Bourbaki a eu le commandement du 18e corps, du 2 au 7 décembre, le colonel Billot étant son chef d'état-major général.
20e CORPS (armée de la Loire, armée de l'Est).
Général Crquzat.
Général Clinchant.
lre division. Général de Polignac.
2° — — Thornton.
3e — — Ségard.
dit GORPS (2° ARMÉE DE LA LOIRE).
Général Fiéreck. Amiral Jaurès.
lra division. Général Rousseau.
2e — — Collin.
3e — — De Villeneuve.
4e _ (Division de l'armée de Bretagne), général Gougeard.
Division de cavalerie. Général Guillon .
22° GORPS (armée du Nord .
Général Bourbaki.
Général Farre*.
Général Faidherbe.
Général Lecointe.
lr<» division. Général Lecointe.
— Derroja.
* La général Farre est devenu chef d'étaVmajor de l'arm^a du Nard.
LES CORPS D'ARMEE FRANÇAIS 27,i
2« division. Général Paulze d'Ivoy.
— Du Bessol.
39 — Amiral Moulac *.
23° CORPS (armée du Nord).
Général Paulze d'Ivoy.
lre division, Amiral Moulac.
Général Payen.
2' — — Robin2.
24e CORPS (armée de Lyon, armée de l'Est),
Général Bressolles.
Général Thibaudin-Comagny.
h* division. Général Cremer.
2e — — Thibaudin-Comagny.
3e — — Carré de Busserolle.
La division Cremer ayant été formée en corps séparé, avec le colonel Poullet pour chef d'étatmajor, le 24e corps se trouva ainsi reconstitué :
lre division. Général Daries.
2e — — Thibaudin-Comagny.
3e — — Carré de Busserolle.
1 A la formation du 23e corps, la division Moulac devint la première du nouveau corps.
a Ancien lieutenant d'infanterie de marine, qu'il est regrettable de voir figurer dans une liste de généraux français. (Voy. Déposition du général Paulze d'Ivoy, p. 347.)
RÉSERVE GÉNÉRALE DE L'ARMÉE DE L'EST
Amiral Pallu de la Barrière.
3 régiments d'infanterie (29e de marche, 38e de ligne et un régiment d'infanterie de marine).
2 régiments de cavalerie (3e dragons, 2e chasseurs d'Afrique de marche).
1 escadron du 5e lanciers de marche.
25e CORPS (sur la Loire).
Général Pourcet.
lrtt division. Général Bruat (fusiliers marins). 2° — — De Ghabron.
39 — — Ferri-Pisani-Jourdan.
Division de cavalerie. Général Tripard.
Général Billot -.
lro division. Général Daries.
2e — — Formy de la Blanchetée.
3° — — De Bouille.
Division de cavalerie. Général de Boerio.
1 Les troupes qui formèrent la réserve de l'amiral Pallu furent tirées du 15e corps.
2 Formé à Poitiers et porté à Guéret à la fin de la guerre, le 26e corps n'a pas combattu. Le général Billot en a pris le commandement le 7 février.
II
1er CORPS.
Général Blanchard.
lre division. Général de Malroy.
2« — — de Maud'huy.
3e __ _ Blanchart.
— Faron.
2e CORPS.
Général Renault.
lr* division. Général Susbielle.
2* _- — Berthaut.
3e __ — de Maussion.
3e CORPS.
Général d'ExÉA.
1" division. Général de Bellemare.
2e — Mattat.
Division de cavalerie. Général de Champéron.
Troisième armée. Général Trochu.
Général Vinoy.
1" division. Général Soumain.
APRÈS LA BATAILLE DE CHAMPIGNY
Deuxième armée. Général Ducrot.
1er CORPS.
Général de Maussion.
lre division. Général Susbielle.
2e — — Berthaut.
3* — — Courty.
2e CORPS.
Général d'Exéa.
11# division. Général de Bellemare.
2* — — Mattat.
CORPS DE RÉSERVE. Général Faron.
Brigade Comte.
— de la Mariouse.
— Lespiau.
Division de cavalerie. Général de Champéron.
Troisième armée. Général Vinoy.
1er CORPS (dit de la rive gauche).
lr0 division. Général Corréard.
2ft — — Maud'huy.
3e — Amiral Pothuau.
2° CORPS (dit de la rive droite).
lre division. Général de Malroy.
2e — — de Liniers.
3e — — de Beaufort-d'Hautpoul.
4° — — d'Hugues.
CAVALERIE
lr9 division. Général du Barail (3 brigades). 2e — — du Preuil.
3° — — Ressayre.
Réserve. Garde républicaine.
2e ORGANISATION, DU 6 AVRIL 1871.
Armée active. — Maréchal MAG-MAHON
1er CORPS.
Général de Ladmirallt .
1 C'est dans cette armée que se trouvent les régiments provisoires.
lre division. Général Grenier.
2« — — Laveaucoupet.
3* — — Montaudon.
Brigade de cavalerie. Général de Galiffet. Réserve. Régiment de gendarmerie (Colonel Grémelin.)
2e CORPS.
Général de Cissey.
lro division. Général Levassor-Sorval.
2ê — — Susbielle.
3e — — Lacretelle.
Cavalerie. 2e lanciers.
3e CORPS.
Général du Barail {cavalerie).
lrê division. Général du Halna du Frétay. 2« — — du Preuil.
3* — — Ressayre.
Général Douay.
lre division. Général Berthaut.
2* — — L'Hériller.
1 Le 4 • et le 5« corps ont été créé» le 24 avril.
Général Clinchamp.
lr* division. Général Duplessis.
2* — — Garnier.
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